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Revalorisation d’un site industriel en logements à Troyes (Aube Immobilier).
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APPEL COMMUN

Malgré le tollé général, suscité par l’annonce du gouvernement de retirer 5 euros par
mois par ménage sur les allocations logement (APL-AL) à partir du 1er octobre et de
vouloir réaliser, en 2018, des économies encore plus drastiques sur le budget de l’APL
dans le parc social, à hauteur de 2 milliards d’euros, le collectif « Vive l’APL ! »(1), a lancé
un appel, le 19 septembre.
Il demande d’une seule voix au gouvernement :
• « de revenir sur sa décision de ponctionner 5 euros des allocations logement et sur
ses projets de coupes budgétaires en 2018 sur les bailleurs sociaux ;
• d’appliquer l’encadrement des loyers en vue d’alléger la charge des locataires,
comme le prévoit la loi dans les zones tendues ;
• de préserver l’équilibre économique à long terme des bailleurs sociaux afin qu’ils
poursuivent leur mission sociale, entretiennent correctement leur patrimoine, accrois-
sent leur production de logements sociaux et très sociaux, en particulier dans les com-

munes qui en manquent, afin de reloger
des ménages précaires dans de bonnes
conditions et de continuer à répondre à
l’ensemble des besoins sociaux ».
Le collectif n’entend pas baisser la garde
et appelle à une mobilisation dans toute
la France, le samedi 14 octobre pro-
chain.

(1) Collectif qui regroupe une quarantaine d’asso-
ciations : Association des cités du Secours catho-
lique, ACDL, AFOC, AFVS, AITEC, Attac, Bagagérue,
Collectif des SDF de Lille, CFDT, CGL, CGT, CLCV,
CNAFAL, les Coop’Hlm, Collectif pour l’avenir des
foyers, Collectif logement Paris 14, Compagnons
Bâtisseurs, CSF, Dal, Emmaüs France, Emmaüs Soli-
darité, FAGE, Fédération des ESH, Fédération des Asso-
ciations régionales Hlm, Fondation Abbé pierre,
Fondation Armée du salut, FAPIL, Fédération des
Acteurs de la solidarité, FEP, FNASAT Gens du
voyage, FSU, Habitat et Humanisme, Indecosa-CGT,
Ligue des droits de l’homme, MNCP, Fédération des
Offices Hlm, Petits frères des pauvres, RESEL Île-de-
France, Secours catholique-Caritas France, SNL,
SoliHa, Union syndicale solidaires, UNCLLAJ, UNAJ,
UNAFO, UNIOPSS, USH, USP…

Vive l’APL !

Manifestation devant la Tour Séquoïa à La Défense,
le 21 septembre, avant la réunion du CNH où devait
être examiné le projet de décret retirant 5 euros
d’APL à chaque locataire, que le CNH a rejeté.
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REGARD

Bêtes de scène.
Sur cette drôle de
scène en forme de
poisson, les locataires
du quartier Grand
Bellevue, à Nantes, ont
été invités à prendre la
parole et à voyager en
compagnie des artistes
conteurs de la Compagnie
La Lune Rousse. Cette
initiative estivale est le fruit
d’une convention
pluriannuelle entre la
Compagnie et LNH, SAMO,
Atlantique Habitations,
Harmonie Habitat, Habitat 44
et Nantes Métropole Habitat.
Lire page 22.
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Julien Denormandie et Jacques Mézard à l’Hôtel de
Castries, le 20 septembre.

Structurée autour de trois axes –
« construire plus, mieux et moins
cher dans les zones tendues ;
répondre aux besoins de chacun et
protéger les plus fragiles ; améliorer
le cadre de vie » – la stratégie
logement, présentée le 20 septembre
dernier, se décline en une trentaine
de mesures réglementaires et
législatives, qui figureront
notamment dans le projet de loi de
finances 2018 et le futur projet de loi
logement reporté à la fin de l’année.
Des mesures qui recyclent, pour
partie, un certain nombre de dispositifs
existants et traduisent une volonté de
réduire les dépenses de l’État, de
manière structurelle, en faisant porter
l’effort financier principal sur le 
secteur social.

Très concrètement, que propose le gou-
vernement ?
Des mesures qui déstabilisent le loge-
ment social. La mesure qui a fait indénia-
blement le plus de bruit est la réforme des
aides à la personne, dès 2018, qui se traduira
par une baisse de l’ordre de 50 euros par
ménage, compensée par une baisse des
loyers sur la quittance, exclusivement sur le
logement social (secteur sur lequel le gou-
vernement considère avoir la main), qui ne
représente pourtant que 45 % des 18 mil-
liards d’euros des allocations logement. À la
clé, une économie budgétaire de 1,4 Md€
pour l’État. Les ministres sont restés très
évasifs sur le dispositif envisagé, qui sera
explicité dans le projet de loi de finances
présenté le 27 septembre. Selon toute vrai-
semblance, il s’agirait d’une ristourne de
loyer, sous forme de troisième ligne de
quittance. Une mesure « inique » pour
l’USH, qui, depuis, a fait savoir au gouver-
nement qu’« elle refusait ce projet de bais-
ser les APL dans le parc social et qu’elle ne
poursuivait plus les discussions sur cette
base » (lire page 6) ; l’USH ne manquera pas
d’examiner la légalité de cette mesure. En
contrepartie, les bailleurs devraient se voir
proposer un aménagement du finance-

POLITIQUE DE L’HABITAT

Le projet logement Mézard-Denormandie

ment (allongement des prêts par la Caisse
des dépôts, maintien du Livret A pendant
deux ans), selon Julien Denormandie.
Lequel les invite à doubler, dès 2018, le nom-
bre de «ventes locatives» (de l’ordre de 8000
logements aujourd’hui) et à les porter à
40 000 par an, à moyen terme. À cet effet,
pourrait être créée une structure dédiée,
chargée d’acheter en bloc les logements.
Toujours concernant l’APL, pour tous les
allocataires, elle devrait désormais être cal-
culée sur les ressources de l’année en cours
et non plus sur celles des deux années pré-
cédentes. Cette mesure sera intégrée dans
le PLF 2018. Dès le 1er janvier 2019, 1 Md€
d’économie est escompté.
Enfin, le gouvernement propose, pour déve-
lopper la mobilité dans le parc social, de
réexaminer tous les six ans, la situation des
ménages, de manière à leur proposer un
logement adapté à leur situation. Rien de
bien nouveau puisqu’un certain nombre
d’organismes pratiquent déjà ce type de ren-
dez-vous.
Des mesures fiscales. Pour favoriser la
construction de logements, un abattement
fiscal sera consenti pendant trois ans, sur les
plus-values immobilières pour la vente de
terrains en zone tendues, 100 % pour les ces-
sions réalisées en vue de construire du
logement social, 85 % pour le logement
intermédiaire et 70 % pour le logement libre.
Pour les entreprises, le taux d’imposition de

19 % sur les plus-values, résultant de la
cession de locaux professionnels en vue
de leur transformation en logements ou
de la construction de logements, sera
prorogé ou étendu.
Par ailleurs, le PTZ et le Pinel seront pro-
longés pendant quatre ans mais recentrés
sur les zones A, A bis et B1 pour le Pinel
et le PTZ dans le neuf ; le PTZ pour l’achat
d’un logement ancien à rénover sur les
zones B2 et C.
Développer une offre spécifique. 80 000
logements pour les jeunes (60000 pour les
étudiants et 20 000 pour les apprentis et

jeunes actifs) devraient être construits pen-
dant le quinquennat. Par ailleurs, un bail
mobilité d’un à dix mois, (évoqué pendant
la campagne du candidat Macron), sans
dépôt de garantie, devrait être créé pour les
moins de 30 ans. Et la garantie Visale sera
étendue à tous les logements, sans condi-
tion de ressources.
Jacques Mézard est revenu sur l’annonce
faite par le Président Macron, à Toulouse,
de créer sur la durée du quinquennat,
10 000 places supplémentaires en pensions
de familles, 40 000 en intermédiation loca-
tive et de porter à 40 000 le nombre de
PLAI par an, dès 2018. Des objectifs qui ris-
quent d’être inatteignables si les ressources
des organismes sont mises à mal par le pro-
jet de baisse des loyers.
Mais encore. Il est également envisagé :
• de « stopper l’inflation normative » et de
fixer des résultats et non des moyens ;
• de sanctionner les recours abusifs contre
les permis de construire ;
• de mobiliser une enveloppe spécifique à
la CDC pour accélérer la rénovation et la
mise aux normes du parc de logements dans
les centres-villes moyennes ;
• de créer un nouveau dispositif, le projet
partenarial d’aménagement (PPA), entre
l’État et les collectivités, pour accompagner
la réalisation de grandes opérations d’amé-
nagement, à vocation métropolitaine.
Le doublement du NPNRU a été confirmé,
passant de 5 à 10 Md€, l’État mettant 1 Md€
(somme déjà promise l’an dernier). Pour les
4 Md€ restant, rien n’est encore finalisé. F.X.

L’ACTUALITÉ
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chantiers, à compter du démarrage jusqu’à 10 ans après 
réception. 
Et parce que chaque profession est unique, nous déclinons 
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SMABTP, société mutuelle d’assurance du bâtiment et des travaux publics,  
société d’assurance mutuelle à cotisations variables, entreprise régie par le Code des assurances 

RCS PARIS 775 684 764 - 114 avenue Émile Zola - 75739 PARIS Cedex 15

Découvrez toutes nos solutions d’assurance  
de personnes (dirigeants et salariés),  
de biens professionnels et d’activités. 

www.groupe-sma.fr 

Assurer ses risques professionnels, c’est bien.
Être conseillé et accompagné, c’est mieux !
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Le plan logement continue de susci-
ter des critiques et des craintes
venant de tous les horizons (lire
l’Appel commun, page 1), avec une
cristallisation sur la baisse de l’APL,
qui risque de mettre en péril le
modèle économique du logement
social. Ce qui a conduit l’USH, avec les
présidents des cinq Fédérations, à la
veille de son Congrès, à faire savoir
qu’elle refusait ce projet de baisser
les APL dans le parc social et qu’elle
ne poursuivrait pas les discussions
avec le gouvernement.

UN PLAN INIQUE
La mise en avant de ce sujet dans la
stratégie logement du gouvernement
trouve son origine dans une préoccu-
pation essentiellement budgétaire. Le
Premier ministre Edouard Philippe, a
réaffirmé lors d’une réunion, le 19
septembre, avec les représentants du
monde Hlm, que son objectif était
une baisse des aides accordées via
l’APL aux locataires du parc social,
compensée à due proportion pour les
allocataires par une baisse de loyer
supportée par les organismes Hlm.
Pour Alain Cacheux, président de la
Fédération des OPH, «on fait payer au

POLITIQUE DE L’HABITAT

«Avec une baisse de
50euros de l’APL, la
production s’arrête en
Alsace, car cela
représente la capacité
sur fonds propres de
1500 logements, alors
que nous avons un cap
de 2000 à 2500
logements par an»,
affirme le président de la
FNAR. © F. Achdou

Levée de boucliers 
contre la stratégie logement

secteur Hlm, dont les loyers sont
réglementés et abordables, les excès
et dérives du parc privé». Pour Jean-
Louis Dumont, président de l’USH,
«les contreparties proposées ne sont
pas à la hauteur. Plus grave encore,
notre modèle économique et social
serait menacé puisqu’il ferait dépendre
les ressources des organismes des
ressources des locataires ». Cette
baisse des ressources, de l’ordre de 1,5
milliard d’euros, équivaut à la moitié
des sommes consacrées à l’entretien
courant et au gros entretien, ou encore
aux trois quarts de leur capacité d’in-
vestissement dans la production de
logements neufs, affectant l’activité
des entreprises du bâtiment. «Très
vite, l’autofinancement des sociétés
d’Hlm tomberait très rapidement à
zéro», surenchérit Valérie Fournier,
présidente de la Fédération des ESH.
«Les locataires et les demandeurs
seraient les premiers perdants», pour-
suit Frédéric Paul, délégué général de
l’USH. Selon les premières projections
faites par les Fédérations, 120 orga-
nismes Hlm vont faire défaut. Il s’agi-
rait d’une catastrophe pour l’ensemble
des territoires, comme en attestent les
premiers chiffres qui remontent des
Associations régionales. Les consé-
quences seraient également graves
pour les collectivités, garantes de 140
milliards d’euros de dettes. Cette
mesure fait planer une menace sur les
250000 emplois que les organismes
génèrent dans le secteur du bâtiment.
« Pour autant, le Mouvement Hlm
continue de proposer au gouverne-
ment un dialogue sur les questions
financières lui permettant d’assurer la
continuité de ses missions, et de
contribuer à la réduction des déficits
publics, explique Frédéric Paul. Il a fait
des propositions pour porter le NPNRU
à 10 Md€, réduire la part du budget de

l’État dans le FNAP, mutualiser la tré-
sorerie des organismes pour produire
davantage de prêts de haut de bilan
bonifiés».
Le réseau PROCIVIS comme la Fédé-
ration des Coop’Hlm, se montrent en
revanche inquiets sur l’interruption
brutale du dispositif Pinel et plus
encore du Prêt à Taux Zéro en zone B2
et C, rejoints en cela par la FFB. Le
recentrage sur les zones tendues de
ces deux dispositifs portera un coup
d’arrêt à la dynamique de construction
de logements neufs sur les secteurs
détendus, avec des conséquences
négatives et fortes pour les entreprises
du bâtiment et renforceront le senti-
ment d’abandon des populations de
ces territoires.
Le CNH, réuni le 21 septembre, a lui-
même rejeté les projets de décret et
arrêté sur la baisse de 5 euros à comp-
ter du 1er octobre qui lui étaient sou-
mis.
Seule la FPI pense que ces mesures
(pause normative, inversion de la fis-
calité des plus-values de cession des
terrains, réduction des délais de
recours, prolongation du dispositif
Pinel et du PTZ en zone tendues)
créeront un choc d’offre.
Face aux annonces gouvernemen-
tales, injustes, dangereuses économi-
quement et inefficaces socialement en
matière de logement, l’heure est à la
mobilisation pour sensibiliser les élus
locaux et les parlementaires sur les
graves conséquences que produiraient
les mesures esquissées si elles étaient
appliquées, en termes de construction,
d’entretien et d’emploi sur leurs terri-
toires. Une initiative commune du col-
lectif Vive l’APL!, dont la forme n’est
pas encore arrêtée, est  d’ores et déjà
programmée le 24 octobre prochain.
F.X.

L’ACTUALITÉ
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Un programme de sensibilisation 
aux économies d’énergie, d’eau et de déchets 

qui récompense vos locataires.
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VOUS SOUHAITEZ QUE VOS LOCATAIRES 
BÉNÉFICIENT DU PROGRAMME CLEO  ?
CONTACTEZ-NOUS !
01 81 69 30 56 - contact@cleoetmoi.fr

www.cleoetmoi.fr

Faites comme Lille 
Métropole Habitat et 

tant d’autres bailleurs : 
REJOIGNEZ-NOUS !

UN SITE WEB
Avec des modules de jeux pour apprendre 
à économiser l’énergie

DES ANIMATIONS
dans les résidences pour aller à la rencontre 
des locataires

DES CADEAUX
Pour récompenser les efforts de vos locataires
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TRANSITION ÉNERGETIQUE COUR DES COMPTES

Les dépenses fiscales en faveur
du logement social critiquées

Le 19 septembre dernier, Nico-
las Hulot, ministre d’État de la
Transition écologique et soli-
daire, a présenté le «Paquet
solidarité climatique» dont trois
des quatre mesures annoncées
concernent le logement. Avec,
au programme, la généralisation
du Chèque énergie, la proroga-
tion en 2018 du crédit d’impôt
pour la transition énergétique
(CITE) avant sa transformation
en prime en 2019, et le «coup de
pouce Certificats d’économie
d’énergie (CEE)» pour le chan-
gement d’une chaudière au fioul,
dont le système sera réorienté et
renforcé au bénéfice des ménages
modestes et très modestes.
Le Chèque énergie, créé dans la loi
de Transition énergétique et testé
jusqu’alors dans quatre départe-
ments, sera étendu à toute la
France. Il sera destiné à aider qua-
tre millions de Français aux revenus
très modestes à payer leur facture
d’énergie. Il sera attribué automa-
tiquement aux bénéficiaires selon
un barème de 48 à 227 € en fonc-
tion de leur situation, soit un mon-
tant moyen de 150 € environ reva-
lorisé à 200 €, en 2019, pour
accompagner la hausse de la fis-
calité carbone.
Prorogé jusqu’au 31 décembre
2018, le CITE sera, quant à lui,
concentré sur les travaux les plus
efficaces en économie d’énergie
(isolation des combles, change-
ments de chaudière, équipements
axés sur les énergies renouvela-
bles…), plutôt que sur les fenê-
tres, portes d’entrée et verres iso-
lants considérés comme moins
efficients qui suscitent, par ail-
leurs, des effets d’aubaine. Il intè-
grera également les frais d’audit et
d’accompagnement, ainsi que les
coûts pour des prestations de rac-
cordement aux réseaux de chaleur.

Il est envisagé de transformer ce
crédit d’impôt en prime, en 2019,
recentrée sur les plus modestes.
Cette prime sera versée dès les tra-
vaux achevés, contrairement au
système actuel dont le versement
est effectif l’année suivant la récep-
tion des travaux.
S’agissant enfin des CEE, la prime
de remplacement d’une chaudière
au fioul par une chaudière gaz à
condensation sera limitée à 450 €
pour les ménages modestes et
très modestes et 200 € pour tous
les Français sans conditions de
ressources, contre respectivement
800 et 200 € précédemment. S’ils
optent pour une chaudière à bois
performante, la prime «coup de
pouce» pourra représenter res-
pectivement 2000 et 3000 € pour
les ménages modestes et très
modestes (contre 1300 antérieu-
rement) et 550 € pour les autres
(plafond inchangé). Le ministère
estime que cette prime pourrait
toucher chaque année 25 000
ménages et représenter une aide
de 60 millions d’euros. F.X.

L’ACTUALITÉ

Remplacer une chaudière fioul par une
chaudière bois: coup de pouce de 2 et
3000 €.

Dans un référé adressé le 1er juin 2017 aux ministres de la Cohésion
des territoires et de l’Action et des Comptes publics, étrangement
rendu public le 18 septembre, la Cour des comptes critique les
dépenses fiscales en faveur du logement social, évaluées à 3,7 Md€.
Elle recommande de supprimer les mesures d’exonération d’impôt
sur les sociétés pour le logement social (1 Md€), de remplacer
l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur
du secteur immobilier social (700 M€) par des subventions ciblées
tenant compte de la situation des territoires et des organismes et
de simplifier les dispositions relatives au taux réduit de TVA dont
le secteur bénéficie sur les terrains à bâtir (200 M€) et sur les
autres opérations (1,8 Md€).
Ses arguments : « L’exonération de l’IS et de la TFPB apparaît peu effi-
cace au regard de l’objectif, affirmé par les pouvoirs publics, d’une
différenciation des aides aux bailleurs sociaux en fonction de la loca-
lisation des besoins et du caractère social des catégories de logements.
Il procure un avantage d’autant plus important que l’organisme a des
résultats élevés (…). La dépense fiscale, liée à l’exonération de l’IS, appa-
raît sans relation avec l’effort effectivement accompli en faveur du
logement social », écrivent les auteurs du référé.
« L’exonération de la TFPB, quant à elle, entraîne pour chaque col-
lectivité concernée une moins-value fiscale d’autant plus importante
qu’elle comprend plus de logements sociaux sur son territoire ». Aussi
considère-t-elle que, « compte tenu de l’absence de ciblage, il
convient de s’interroger sur la pérennisation de cette mesure, qui
visait initialement à consolider le haut de bilan des organismes de
logement social, alors que le niveau actuel de leurs résultats et de
leurs réserves permettrait d’intégrer une diminution de 1 Md€ de
leurs avantages fiscaux. »

POSITION DE L’USH
Dominique Hoorens, directeur des Études économiques et finan-
cières à l’USH, relève que « sur de nombreux points, on peut porter
un regard bien différent ! Les aides fiscales ne contribuent pas
qu’à la production de logements mais à une offre de loyers bas. C’est
à cette aune que doit être mesurée l’efficacité des aides, et celle-ci
est parfaitement mécanique : plus d’aide = loyer plus bas dans la pro-
duction neuve. À l’inverse, toute aide supprimée a une traduction
immédiate en un relèvement du niveau de loyers. Le problème que
pose la TFPB tient en fait à ce qu’elle est accordée par l’État… mais
qu’elle est payée par les collectivités locales. La compensation fis-
cale versée par l’État aux collectivités, totale il y a quelques années,
ne représente désormais que moins de 10 % des sommes en jeu. C’est
inéquitable et « contrepéréquateur » : les collectivités les plus lésées
sont celles qui comportent le plus de logements sociaux. Enfin, on
peut s’étonner de certaines affirmations comme celles chiffrant à
161 Mds d’euros les fonds propres des organismes Hlm, ce qui a
amené certains commentateurs à en déduire que les organismes
disposaient de 30 Mds d’euros de trésorerie ; ce qui n’est pas loin d’être
une ineptie ». F.X.

Les trois mesures logement du
« Paquet solidarité énergétique »
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hausse plus importante pour les
appartements de + 1,6 %), contre + 0,6 %
pour les maisons.

LE SNAL devient l’UNAM. Pour répondre
aux évolutions des mondes de
l’immobilier et du logement, le Syndicat
national des aménageurs lotisseurs
(SNAL) change de statut et se transforme
en Union : l’Union nationale des
aménageurs (UNAM). Ce changement,
dévoilé officiellement lors du 23e Congrès,
le 20 septembre, s’accompagne d’une
nouvelle identité graphique : un « u » et un
« n » enchevêtrés, symboles de
complémentarité, de
pluridisciplinarité et de
coordination. « Aménager,
c’est orchestrer le cadre de
vie, c’est cultiver l’âme des territoires »,
explique Pascale Poirot, présidente de
l’UNAM. Pour mémoire, la nouvelle Union
regroupe près de 300 aménageurs
adhérents, représentant 80 % de la
profession.
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EN BREF

Le FNAP se rebiffe. Suite à l’annonce de
l’annulation de crédits sur le programme
135 « Urbanisme, territoires et
amélioration de l’habitat » par le ministre
de la Cohésion des territoires, le conseil
d’administration du Fonds national des
aides à la pierre a rejeté, le 20 septembre,
par huit voix (représentants du monde
Hlm et des collectivités) contre six, le
budget modificatif des aides à la pierre
proposé par l’État. Lequel, amputé de
96 M€, va générer une baisse de 20 % des
délégations de crédits dans chaque région
et contraindre les organismes Hlm à
revoir les plans de financement de leurs
projets d’investissement et à renoncer à
engager certains programmes,
notamment en PLAI. « ll s’agit du premier
accroc sérieux à l’esprit et à la lettre du
FNAP », a confié Emmanuel Couet,
président du FNAP, à AEF.

Nomination. Jean-Benoît Albertini a été
nommé Commissaire général à l’égalité
des territoires. Il succède à Jean-Michel

Thornary, qui occupait cette fonction
depuis juin 2016 et qui retourne à la Cour
des comptes, son corps d’origine.
Docteur en droit, diplômé de Sciences Po
et de l’ENA, Jean-Benoît Albertini était
directeur de cabinet des ministres de la
Cohésion des territoires (Richard Ferrand
puis Jacques Mézard) depuis mai 2017,
après avoir été, entre autres, préfet du
Territoire de Belfort et de Vendée.

Accession. Au mois d’août, les taux
d’intérêt des crédits immobiliers accordés
aux particuliers par les banques en
France, toutes durées confondues, ont
légèrement augmenté pour s’établir à
1,58 % en moyenne, contre 1,55 % en juillet,
hors assurances et coût des sûretés, selon
Crédit Logement/CSA.
Sur un an, la hausse du taux moyen
s’établit désormais à 10 points de base.
Dans le même temps, les prix des
logements anciens ont continué
d’augmenter, au rythme de + 1 % par
rapport au trimestre précédent. Avec une
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EXPRESS

Lancement officiel de
l’Executive master, «Dirigeants
du logement social»

À Maubeuge, quartier des Présidents,
on recycle les encombrants… et on
leur donne une seconde vie. Des
locaux dédiés ont été installés en pied
d’immeubles et les habitants peuvent
y déposer, par l’intermédiaire des
agents d’Habitat du Nord, les objets
dont ils veulent se débarrasser.
Pour accompagner les habitants dans
cette démarche, une journée d’ani-
mations spéciale encombrants a été
organisée. Au programme : collecte
d’objets, stands d’information des par-
tenaires, atelier de recyclage mais aussi
scénettes théâtrales préparées par les
habitants du quartier.

BIM, bois, et bas carbone à Amiens
Trois semaines auront suffi pour poser les planchers et murs bois de
ces 11 logements collectifs, réalisés par la Société immobilière picarde
(SIP) avec la société Brézillon, sur la ZAC Paul Claudel à Amiens.

Le projet, désormais
hors d’eau, hors d’air,
conçu avec une
maquette numérique,
devrait être livré au
premier semestre 2018.
Il a reçu en mars dernier,
pour la phase
conception, le label
Bâtiment Bas Carbone.

Une première dans les Hauts-de-France. Les membres des équipes
amiénoises et picardes, à la manœuvre, ont tous suivi une formation
par les Compagnons du Devoir et les Compagnons du tour de France.

Face à la montée des agressions verbales
et physiques à l’encontre de ses collabora-
teurs, Vosgelis a choisi de réagir et de dif-
fuser une campagne choc sur les réseaux
sociaux (Facebook, Twitter, LinkedIn) qui
reprend les mots des agresseurs, mais
aussi par voie plus classique d’affichage
dans les agences et les halls concernés.
La campagne a fait le buzz avec notamment
plus de 100 likes sur LinkedIn et a connu un
grand écho auprès des locataires. Par ail-
leurs, l’OPH a mis en place un accompa-
gnement des collaborateurs en situation de
tensions et facilite les dépôts de plaintes. 

Campagne choc

Le 6 septembre dernier, Isabelle Huault, présidente de l’Université
de Paris-Dauphine et Jean-Louis Dumont, président de l’Union
sociale pour l’habitat, ont signé la convention de partenariat relative
à la création de l’Executive master « Dirigeants du logement social ».
Ce nouveau diplôme de niveau Bac + 5, dispensé par l’Université Paris-
Dauphine, permettra aux dirigeants et futurs dirigeants d’orga-
nismes de logement social d’acquérir toutes les clefs des dimensions
managériales, financières, stratégiques, marketing et juridiques,
tout en garantissant un accompagnement personnalisé. Cette for-
mation exigeante est dispensée par des enseignants de l’Université
et des professionnels reconnus.
Ce partenariat, comme le souligne la présidente de Paris-Dauphine,
« incarne l’hybridation entre le monde universitaire, celui des cher-
cheurs et celui des professionnels. Au-delà, poursuit-elle, il fait
écho à l’engagement de Paris-Dauphine en faveur d’une plus grande
responsabilité sociale. Le logement est au cœur de la stratégie de
notre université à plusieurs niveaux : formation des dirigeants, for-
mation des étudiants, accueil de nos étudiants boursiers et/égalité
des chances dans des logements spécialement conçus à leur inten-
tion, colloque national de réflexion stratégique sur l’avenir du loge-
ment en France ».
Cette formation continue diplômante s’adresse spécifiquement à des
professionnels en activité disposant de cinq années d’expérience,
titulaires d’un diplôme de niveau Bac + 4 minimum, ou d’un niveau
admis comme équivalent.
Pour le président de l’USH, «c’est une réelle opportunité pour faire venir
encore plus de talents dans le domaine du logement social. Ce par-
tenariat propose un cadre de développement et de reconnaissance
essentiel pour les professionnels qui exercent dans les organismes ».
La première promotion (octobre 2017 à juin 2018) est en cours de
sélection. Les informations pédagogiques et administratives sont dis-
ponibles sur www.dirigeant-logement-social.dauphine.fr.

Opération spéciale encombrants
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Dans le quartier Kléber à Essey-lès-Nancy,
Meurthe et Moselle Habitat (mmH) s’est
associé à l’initiative de la ville pour créer au
pied des immeubles un espace baptisé « Les
jardins solidaires », composé de 19 parcelles.
Moyennant une participation financière
symbolique, chaque foyer peut gérer, avec
les conseils de l’association Jardinot, un
petit bout de terre de 25 m2.
Cette culture vivrière, répartie sur 500 m2, a
permis de produire sur une terre fertile
citrouilles, tomates, pommes de terre, choux
et fleurs. L’espace est équipé d’un chalet
pour le stockage et le rangement et de récu-
pérateurs d’eau de pluie.

Les Trophées de la construction 2017, qui récompensent les réalisations les plus
innovantes du secteur, ont retenu, dans la catégorie «Construction neuve –
logements collectifs», le Pop-up Building de l’OPH d’Aubervilliers(1).
Pour ce programme
conçu par Wild Rabbits
Architecture, déjà
lauréat des Trophées
bois Île-de-France, le
jury a apprécié «une
opération exemplaire,
tournée vers les
réglementations
actuelles et à venir, et
utilisant la maquette
numérique afin de
répondre au mieux à
toutes les contraintes».
(1) Voir notre article page 27 
du n° 1059.

Le Hameau des Noés récompensé

La réhabilitation en 2.0
Pour améliorer la communication avec ses
locataires, Habitats de Haute-Alsace (HHA)
a réalisé, avec la direction des
Investissements et du Patrimoine, une vidéo
qui présente de façon ludique les grandes
étapes d’une opération de réhabilitation:
enquête, réunion publique, accord locatif,
interface sociale, travaux, impacts financiers…
Cette vidéo est notamment présentée lors
des réunions publiques à l’occasion de projets
de réhabilitation et mise en ligne sur Internet
et sur le compte Facebook de l’office.

Construit par Siloge à Val-de-Reuil,
l’éco-village du Hameau des Noés,
premier éco-quartier labellisé en
Normandie, a reçu le «Grand Prix
Ville durable » pour la France (79
dossiers étaient en compétition) du
concours Green Solutions Awards
2017. Un concours international
organisé par le réseau Construction
21 qui met en avant des bâtiments,
des infrastructures et des quartiers
exemplaires, contribuant à lutter
contre le changement climatique.
Ce titre lui permettra de se confron-
ter aux vainqueurs des autres pays sur

Un Prix pour le Pop-up Building

©
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Jardins solidaires

cette même catégorie, en novembre
prochain, lors de la Conférence mon-
diale sur le climat COP23.
Pour mémoire, cet éco-village, pré-
senté dans Actualités Habitat, est
composé de 98 logements passifs
chauffés au bois d’approvisionne-
ment local, dont 14 en location-
accession réalisés avec Habitat
Coopératif de Normandie, d’une
éco-crèche et d’une cuisine muni-
cipale, au sein d’un parc écologique
de 4,5 hectares, le tout animé par des
activités de jardinage et maraîchage
par l’insertion.
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La qualité de l’habitat a un impact
avéré sur la qualité de vie et le
bien-être de la population : dans
un récent avis, le Conseil
économique, social et
environnemental (CESE) fait des
propositions pour intégrer la
transition écologique dans
l’habitat dont les habitants
doivent être parties prenantes(1).

L
a qualité du cadre de vie est
abordée par les pouvoirs
publics, au travers de l’urba-
nisme (politiques urbaines,

foncières et d’occupation des sols,
aménagement urbain) et de la qua-
lité du bâti (normes techniques,
réglementations thermiques, BBC,
HQE, etc.). Dans plusieurs domaines,
les objectifs des codes de l’urba-
nisme et de l’environnement conver-
gent : lutte contre le changement
climatique, préservation de la bio-
diversité, des écosystèmes, des
milieux, des ressources et du pay-
sage, prévention des nuisances et des
risques naturels. Le Code de l’urba-
nisme mentionne également la pro-
tection des espaces verts, la néces-
saire diminution des déplacements
motorisés et le développement de

FOCUS
RAPPORT DU CESE

Prise en compte du
végétal pour le Parc
habité des Sècheries à
Bègles, Victoire d'Or du
paysage 2017.
© Aquitanis

La qualité de l’habitat, condition du
bien-être et du mieux vivre ensemble

transports alternatifs à la voiture.
Autant d’éléments qui concourent à
la qualité de l’habitat.
Mais, note le CESE, « la prise en
compte de l’environnement a aussi
un versant social qui permet de
favoriser tous les types de relations
humaines et un versant économique
lié à la construction et à la rénovation
de l’habitat », thèmes sur lesquels
porte également sa saisine. En effet,
la qualité de l’environnement natu-
rel (espaces verts, friches recon-
quises, berges réaménagées, com-
postage en pied d’immeuble, jardins
partagés) a un impact sur le tissu
social en recréant du lien et influe
peu à peu sur l’ensemble des com-
posants de l’habitat et sur la per-
ception que les habitants se font de
sa qualité.

AGIR SUR HUIT THÉMATIQUES
Le CESE propose d’agir sur huit thé-
matiques :
• répondre aux enjeux du change-
ment climatique global dans l’habi-
tat : agir sur la composante carbone
de la TICPE (taxe sur les produits
énergétiques) permettrait des
recettes supplémentaires pour dou-
bler le montant du chèque énergie et
abonder le budget Anah de rénova-
tion thermique de l’habitat ; mesu-
rer le rôle et l’impact des différents
types de végétation sur la consom-
mation d’énergie et les tempéra-
tures ;
• intégrer la biodiversité dans l’ur-
banisme et le bâtiment : développer
la biodiversité en ville ; intégrer sys-
tématiquement une réflexion sur la
nature dans les projets urbains et
immobiliers ; augmenter les espaces
verts ;
• faciliter les mobilités actives: pren-
dre en compte ces enjeux dans les

projets avec une approche multi-
modale ; dans les aménagements
urbains, donner la priorité aux
modes de déplacements marche ou
vélo ; développer le covoiturage,
l’auto-partage et le télétravail ;
• identifier et prévenir les pollu-
tions ;
• prévoir et organiser la résilience :
préparation au risque dans les pro-
jets d’habitat ;
• développer le rôle et la responsa-
bilité des habitants : soutenir l’ha-
bitat participatif, la création de jar-
dins collectifs, la micro-agriculture
urbaine ;
• développer les services publics et
au public : lutte contre les déserts
médicaux en favorisant des regrou-
pements de professions de santé ;
élaborer un schéma de développe-
ment commercial à tous les niveaux
(métropole, centres-bourgs, espace
rural) ; implanter des points multi-
services, ou à défaut, une bonne
couverture Internet et des services de
livraison ;
• penser l’habitat du futur : habiter
autrement en ville et en milieu rural :
susciter des «chartes de l’habitant.e»
incitant à adopter de nouveaux com-
portements ; analyser les bâtiments
récents hautement performants
pour déterminer le meilleur com-
promis entre consommation éner-
gétique et bilan carbone; faciliter des
référentiels du type écoquartier ;
développer des approches sexuées
dans les études sur les attentes des
femmes ; enfin, à la fois, mieux inté-
grer les mutations écologiques et
numériques tout en préservant l’es-
thétique et la qualité architecturale.
S.M.

(1) Avis du CESE n° 2017-10 ; Dominique
Allaume-Bobe ; www.cese.fr
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Signature à l’OPSOM de
la charte des
prestataires, le 20 avril
2017, pour associer ces
derniers aux
engagements pris dans
le cadre de l’amélioration
permanente de la qualité
de service.

Créée par le Mouvement Hlm en
2016, la démarche label
Quali’Hlm® a déjà été adoptée
par plus d’une trentaine
d’organismes, soucieux de se
mobiliser pour une amélioration
en continu de la qualité de
service rendue aux locataires.
Retours d’expériences avec les
premiers labellisés.

E
njeu stratégique du Mouve-
ment Hlm depuis 2003, la
qualité de service est l’une
des priorités inscrites dans

l’Agenda Hlm 2015-2018. La feuille
de route du Mouvement Hlm prévoit
notamment que chaque organisme
formalise ses engagements en
termes de qualité de service, selon les
modalités de son choix. La création
du label Quali’Hlm® en janvier 2016
s’inscrit dans cette dynamique
d’amélioration continue, avec le
double objectif d’accroître le degré
de satisfaction des clients et d’opti-
miser l’efficacité de l’entreprise.
Depuis 2016, trois organismes ont
obtenu le label Quali’Hlm® : l’Of-
fice métropolitain de l’habitat du

QUALI’HLM®

Une démarche de progrès pour améliorer
la qualité de service en continu

Les quatre étapes 
de la démarche Quali’Hlm®
• La réalisation d’un diagnostic HQS®, puis la préparation
d’un plan d’action en concertation avec les CCL, en vue de la
présentation au Comité de labellisation, qui juge de son
admissibilité.
• Dans les douze mois suivants, un audit de mise en œuvre
des premières actions par un auditeur agréé, transmis au
Comité de labellisation qui se prononce sur l’obtention du
label. En cas d’avis positif, il est attribué pour 18 mois.
• Un nouvel audit pour mesurer l’efficacité des actions
conduites par l’organisme et les résultats obtenus. À l’issue de
cette étape, le label est confirmé pour une période de 18
mois.
• Au terme de ce cycle de trois ans, l’organisme doit réaliser
un nouveau diagnostic HQS® pour enclencher un nouveau
cycle de labellisation.

Grand Nancy, Habitat 76 et l’Office
public de l’habitat de la Somme
(Opsom). Les retours d’expériences
des organismes en cours de labelli-
sation – 34 organismes engagés dans
cette démarche – soulignent les dif-
férents atouts du label : la démarche
est « valorisante et mobilisatrice
pour l’entreprise et ses collabora-
teurs », elle « permet d’être pleine-
ment à l’écoute des attentes des
locataires ». Le label « permet de
s’adapter au contexte propre du
bailleur » en fonction de sa situation
sociale et patrimoniale, il est
reconnu comme « une vraie
démarche d’entreprise ».

Tous les organismes peuvent s’en-
gager dans la démarche. Se préparer
à la labellisation signifie aussi l’action
collective avec les associations régio-
nales. Par exemple en Bretagne, où
plus d’une quinzaine d’organismes
se regroupent pour être labellisés(1).
Cette démarche de progrès impulsée
par le Mouvement Hlm s’enrichit
des retours d’expériences. Des amé-
liorations régulières ont ainsi été
apportées à Quali’Hlm®, sous l’im-
pulsion des membres du Comité
national de labellisation: intégration
de nouveaux thèmes dans le cadre
de l’évaluation HQS®, adaptation
de la méthodologie et des outils.
Un guide méthodologique à l’at-
tention des organismes est ainsi en
cours de finalisation. Parution pré-
vue : automne 2017. D.V.

(1) Actualités Habitat présentera cette démarche
dans un prochain numéro.

LE MOUVEMENT

L’opération «Ensemble
pour un quartier
propre», réalisée par
l’OMH du Grand Nancy
avec les jeunes et les
associations du quartier
du Plateau de Haye et du
quartier d’Haussonville.
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Regards croisés sur Quali’Hlm®
Les représentants des trois premiers orga-
nismes labellisés témoignent. Rencontre avec
Frédéric Richard, directeur général de l’OMH du
Grand Nancy, Eric Gimer, directeur général
d’Habitat 76, et Claude Lando, chargé de mis-
sion à l’Opsom.

Pour quelles raisons avez-vous fait le choix de
vous engager dans cette démarche et dans
quel objectif?

Frédéric Richard: Nous avions
la volonté de nous inscrire dans
une initiative portée par le Mou-
vement Hlm. Nous avons éga-
lement été séduits par l’implica-
tion des locataires dans la
démarche, puisque le label offre

un cadre organisé pour impliquer et écouter les loca-
taires, en complément de nos enquêtes bien-
nales. Enfin, cela représentait pour nous un moyen
de trouver de nouvelles pistes d’amélioration.
Éric Gimer: L’organisme a connu un change-
ment de gouvernance en 2015, suivi par une
démarche RSE. Nous voulions d’abord nous inscrire
dans l’engagement qualité pris par le Mouvement
Hlm. En termes de politique générale et de mana-
gement de l’organisme, le label nous a semblé
constituer un moyen intéressant de travailler de
manière plus transversale, notamment sur les thé-
matiques de l’accueil ou de la réclamation technique.
Nous avons nommé un référent qualité pour pré-
parer et piloter la démarche.
Claude Lando: Les objectifs de l’Opsom étaient
de s’inscrire dans les orientations 2015-2018 de
l’USH en matière de qualité de service, de mettre
en place une démarche qualité pour progresser sur
nos points d’amélioration internes et de pouvoir
communiquer et valoriser nos pratiques et notre
image auprès de nos partenaires.

Quelle a été votre stratégie en matière de com-
munication et de mobilisation sur le projet?

Éric Gimer: Nous avons tout
d’abord informé le CCL, qui a
apprécié la démarche proposée.
Le label Quali’Hlm® constitue
un cadre intéressant pour échan-
ger, discuter sur les priorités
d’action de l’organisme en

matière de qualité de service. Ces échanges nous
ont permis de finaliser une feuille de route en termes
d’objectifs prioritaires pour l’organisme et les loca-
taires. En interne, l’organisme a également mis en

place des dispositifs pour permettre aux équipes
de faire part de leurs propositions.
Claude Lando: Au fur et à mesure des avancées,
nous avons fait des points réguliers sur le projet,
par courriels et par des réunions internes, pour le
siège. Les gardiens, eux, avaient une réunion tous
les quinze jours avec leur responsable, à laquelle
nous avons ajouté une réunion tous les six mois
pour présenter les points d’étape, les directions que
nous prenions puis le projet final, une fois le label
obtenu.
Frédéric Richard: La participation et l’écoute des
locataires est une pratique régulière de l’organisme.
Nous réalisons par exemple, depuis de nombreuses
années, des réunions en pied d’immeuble. Avec le
label Quali’Hlm®, nous avons décidé de les associer
à la démarche et au suivi des plans d’action.
Au-delà, le label est un véritable outil sur lequel nous
avons communiqué auprès de nos partenaires, en
particulier les collectivités.

Comment s’est déroulée la phase d’admissi-
bilité et le diagnostic sur le management et les
thématiques professionnelles?
Éric Gimer: Le travail de l’auditeur a été bien perçu.
La communication et la pédagogie sont essentielles.
Il a expliqué les objectifs aux personnes rencontrées.
De même qu’il a argumenté pour chacune de ses
conclusions, tant sur les bonnes pratiques de l’or-
ganisme que sur les points d’amélioration attendus.

Claude Lando: À l’issue du
travail de l’auditeur, nous avons
mis en place sept groupes de tra-
vail pour chaque point d’alerte,
chacun d’eux traitant d’une thé-
matique : accueil et contact loca-
taires, entrée dans les lieux,

management de la qualité… Le responsable qualité
a animé les groupes de travail. Les projets de plan
d’action ont été discutés et validés par le comité de
direction ainsi que par le CCL dont les suggestions
ont été prises en compte, en particulier les standards
à la propreté et de remise en location.

Comment les conclusions de l’audit ont-elles été
perçues?
Claude Lando: Bien. Nous connaissions nos
points faibles. Mais à partir du moment où on s’en-
gage, on va au fond des choses. Cela allait dans le
bon sens et ne pouvait être que bénéfique pour l’en-
treprise et les équipes. Les points d’alerte ont été
clairs, en particulier sur la gestion du courrier.
Nous avons donc instauré un délai de réponse. Cela

nous a aidé à améliorer notre rigueur.
Éric Gimer: Il n’y a pas vraiment eu de surprises
concernant les points d’amélioration. L’audit est
venu confirmer ce que nous pressentions. Mais nous
avons eu de bonnes surprises sur nos points forts,
notamment notre organisation de proximité, la qua-
lité de l’entretien des parties communes. Autant
d’éléments sur lesquels nous devrions davantage
communiquer, comme l’a suggéré l’auditeur.

Parmi les actions prévues ou déjà mises en
place, quelles sont celles qui devraient le plus
contribuer à l’amélioration de la satisfaction des
locataires et à l’efficacité interne de l’organisme?
Éric Gimer: Nous avons déjà mis en place de nom-
breuses actions sur la question des réclamations
techniques. Il s’agit maintenant de réfléchir en
termes de communication envers nos clients avec
notamment les nouveaux outils et supports de com-
munication pour améliorer encore notre réactivité.
Un travail avec nos partenaires prestataires est aussi
à poursuivre.
Claude Lando: Sans doute la définition d’un
standard à la relocation afin d’améliorer la satis-
faction des locataires lors de l’entrée dans le loge-
ment. Standard que nous allons tester dans les pro-
chains mois après la formation des équipes de
proximité.
Frédéric Richard: Nous avons réfléchi et mis en
place, dès février 2017, une nouvelle organisation
interne concernant la réalisation des états des lieux.
L’objectif est d’améliorer la qualité des relations avec
les habitants par une plus grande présence et dis-
ponibilité de nos équipes de proximité, en particu-
lier nos responsables de sites.

Quel bilan tirez-vous de cette première étape
après l’octroi du label?
Frédéric Richard: Quali’Hlm® est un état d’esprit.
Il remet le locataire au cœur du dispositif qualité.
C’est une opportunité pour coordonner les actions
des différents acteurs dans le même sens. C’est très
fédérateur.
Éric Gimer: Le retour sur ce projet est très positif.
Il s’inscrit totalement dans notre démarche RSE et
notre préoccupation de conserver une réelle agilité
de l’organisation pour nous adapter aux évolutions
du contexte et aux attentes de nos partenaires.
Claude Lando: C’est un beau projet qui permet
notamment de favoriser la communication entre les
services.
CONTACT: Thierry Piedimonte ; 
thierry.piedimonte@union-habitat.org
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L’AROSHA a été partenaire d’un événement de sensibilisation
grand public sur la construction bois «Le Tram du bois», qui s’in-
tégrait dans la dynamique du Congrès international Woodrise
qui s’est tenu à la mi-septembre, à Bordeaux.
Cette action a transformé la ligne C du tramway de Bordeaux en
un parcours de la construction bois, de la ville durable et de l’éco-
nomie locale, à travers expositions et animations. Le but :
démontrer l’intérêt du bois dans les bâtiments de moyenne et
grande hauteur.
Des maîtres d’ouvrage ont présenté leurs projets parmi lesquels
des organismes Hlm bordelais (Aquitanis, Clairisienne, Gironde
Habitat et le groupe SNI). V.S.

ASSOCIATION RÉGIONALE

Le Tram du bois

JOURNÉE TECHNIQUE

La gestion écologique des parcs
et espaces verts, à Angers

LE MOUVEMENT
AGENDA

• Les postes de travail à l’ère de la mobilité
12 octobre 2017, à Paris

Le salarié, constamment sollicité, souhaiterait concilier vie personnelle
et vie professionnelle, en s’organisant à son rythme, et parfois selon
ses propres contraintes. Le concept du one size fits all ne s’applique
plus : fournir un seul et même support pour l’ensemble des utilisateurs
n’est plus d’actualité. On est passé à l’heure ATAWAD: Any Time,
AnyWhere, Any Device (possibilité d’accéder à un contenu, à une
information quels que soient le moment, le lieu ou le mode d’accès).
Cette journée organisée par le Club Habsis apportera des éclairages
autour des postes de travail d’aujourd’hui et de demain.
INSCRIPTIONS: contact@habsis.org

• De la contrainte à l’opportunité : intégrer
l’habitant-locataire-usager au projet
12 et 13 octobre 2017, à Paris

Que ce soit au travers de la gestion urbaine de proximité, des conseils-
citoyens, des enquêtes de satisfaction, les organismes associent les
habitants au processus décisionnel. Au-delà de processus «formels»,
les questions abordées permettront de mieux cerner comment
mobiliser et impliquer réellement les locataires dans les projets de
construction neuve, de réhabilitation, résidentialisation… Au cours de
cet atelier de Bat’Im Club, des initiatives portées par les organismes,
Associations régionales, USH, autres maîtres d’ouvrage ou donneurs
d’ordre publics ou privés seront présentées.
INSCRIPTIONS: formulaire en ligne sur www.batim-club.com

• La communication interne et la conduite du
changement
14 novembre 2017, à Paris

Fusion, réorganisation interne, projet d’entreprise… comment la
communication interne peut-elle aider les directions générales et
ressources humaines à accompagner les bouleversements dans les
organismes?
INSCRIPTIONS (à partir du 15 octobre) : http://bit.do/j14novembre

• Les enjeux de la transition numérique dans le
domaine de l’habitat et de l’urbain
23 novembre 2017, à Paris

Si le domaine du logement social est loin d’avoir réalisé sa révolution
numérique, elle est néanmoins en cours et s’accélère. Quelles
opportunités, quels risques représente la révolution numérique? 
Cette journée du Réseau des acteurs de l’habitat «Quoi de neuf,
chercheurs?» permettra notamment de s’interroger sur les
transformations économiques, sociales, sociétales, politiques,
citoyennes, environnementales, de métiers etc. induites ou révélées
par la transition numérique, le rôle des acteurs et des politiques
publiques, leur avenir demain…
INSCRIPTIONS: formulaire en ligne sur www.acteursdelhabitat.com

Menée en partenariat avec le lycée Le Fresne à Angers, l’asso-
ciation Les Arbusticulteurs, la Fédération des Entreprises sociales
pour l’habitat, l’Union nationale des entreprises du paysage
(Unep) et l’interprofession VAL’HOR, Plante & Cité organise, le 
14 novembre 2017, une journée technique sur la gestion écologique
des parcs et espaces verts des logements et des entreprises.
Cette manifestation s’adresse aux professionnels gestionnaires
d’espaces verts au sein d’entreprises, d’organismes sociaux, de 
collectivités, etc.
Objectifs : informer sur les enjeux et principes de la gestion éco-
logique des espaces verts sur toutes les composantes du patri-
moine à gérer ; apporter des retours d’expériences : dimension
économique et leviers d’actions possibles, site labellisés Éco-
jardin, relations avec des prestataires…
Plusieurs organismes Hlm interviendront pour partager leurs
expériences aux côtés de paysagistes et d’entreprises. L’après-midi,
auront lieu des visites de terrain.
Programme et inscription en ligne sur : www.plante-et-cite.fr

Des membres du club
développement durable
de l’AROSHA ont pu
découvrir de futures
constructions bois, à la
Maison des projets de
Bordeaux Euratlantique.
©Aroscha
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Face au développement
exponentiel des outils
numériques, les bailleurs
sociaux sont amenés à
développer la digitalisation, à
revoir la manière d’appréhender
leurs projets et d’interagir avec
leurs locataires.

Représentant tantôt une opportunité
d’amélioration de la qualité de service
avec la construction de réponses adap-
tées et réactives, tantôt un défi d’in-
clusion sociale face à la fracture numé-
rique, nombre de démarches et projets
rendent compte de la synergie entre le
numérique et l’innovation sociale dans
le monde Hlm.

FAVORISER L’ADHÉSION DES
LOCATAIRES AUX PROJETS DE
CONSTRUCTION ET DE
RÉHABILITATION
• C’est notamment la démarche de Coo-
pération et Famille qui a mis en place
une conciergerie numérique (solution
numérique de dialogue locataires/bail-
leur, qui valorise les relations de proxi-
mité), le temps des travaux d’une rési-
dence, avec l’appui de l’association
Couleurs d’Avenir. Aujourd’hui, le bail-
leur social a étendu la démarche sur
d’autres projets de réhabilitation, en
prêtant toutefois attention au taux
d’équipement Internet des locataires
(qui doit être d’au moins 80 %).
• Avant de le déployer sur plusieurs
dizaines de résidences, SIA Habitat a
également expérimenté une concier-
gerie numérique. Webinage assure
pour le bailleur social un service d’as-
sistance éditoriale: il réalise des inter-
views en personne ou au téléphone
avec des locataires puis rédige un
article «portrait». Cela favorise le
premier contact entre les locataires.
• Efidis s’est associé à un fablab, le

INNOVATION

Workshops d’initiation à
la production et à la
création numérique pour
les jeunes dans un local
mis à disposition par
Paris Habitat.

Le numérique, levier d’innovation
sociale dans le parc Hlm

Vanderlab, pour sensibiliser les loca-
taires à la propreté et au respect des
espaces extérieurs. À l’occasion d’ate-
liers thématiques sur le tri des déchets,
par exemple, le «fablab» mobilise
son équipement numérique: découpe
laser, imprimantes 3D… en vue, par
exemple, de présenter des maquettes
de projets. Le recours aux outils numé-
riques favorise une approche ludique
et pédagogique pour impliquer les
locataires dans la réappropriation
sociale de leurs espaces extérieurs, et
les initier à la création et production
numérique.

FACILITER L’IMPLICATION DES
HABITANTS ET LE BIEN VIVRE
ENSEMBLE
Les plateformes ne se substituent
pas à la relation humaine et de proxi-
mité mais permettent de toucher
davantage de publics via la diversifi-
cation des modalités de communica-
tion, de participation et de contribution
à la vie du quartier: réseaux sociaux de
voisinage, plateforme d’économie
sociale et solidaire, plateforme numé-
rique de participation citoyenne…
• Famille et Provence développe
actuellement une plateforme colla-
borative «easi pour tous», visant à
faire émerger des projets innovants
d’amélioration du cadre de vie sur le

territoire d’Aix-en-Provence. Sur le
volet numérique, les habitants dispo-
sent de leur propre espace d’expres-
sion: ils ont la possibilité de partager
leurs idées et les mettre en débat mais
aussi d’évaluer les projets existants.
• Les réseaux sociaux de voisinage se
développent, par exemple, sur le parc
social afin de créer des communautés
de voisinage, fondées sur l’entraide et
le partage.
«Smiile» a été en ce sens investi par
de nombreux bailleurs sociaux :
Aiguillon Construction, Immobilière 3F
Podeliha, Reims Habitat, Néotoa, Le Col
Aquitaine, Le Logis Breton ou encore
Coop Logis. Haute-Savoie Habitat a
fait le choix de développer son propre
réseau d’entraide : la plateforme
d’échanges «Loc’Annonces», pour
permettre aux locataires de vendre,
d’échanger, de donner ou d’acheter un
bien ou un service ; pour les résidents
pas très à l’aise avec l’outil informa-
tique, ils peuvent solliciter directement
le bailleur pour la mise en ligne de leur
annonce.

RÉDUIRE LA FRACTURE
NUMÉRIQUE
Pluralis Habitat a mis à disposition des
locataires des tablettes numériques
dans l’espace accueil de l’agence située
au rez-de-chaussée. Outre la moder-
nisation de l’image du bailleur, cette
action sensibilise les locataires à l’uti-
lisation d’outils numériques et leur
permet de réaliser l’ensemble de leurs
démarches administratives en ligne.
Aiguillon Construction s’est engagé
dans une démarche similaire par le biais
d’un partenariat avec le réseau de
médiation PIMM’s, via des médiateurs
au sein de trois agences du bailleur
social sur la ville de Rennes, qui ont
pour mission d’accompagner les loca-
taires dans l’utilisation de tablettes

LE MOUVEMENT

ACTU1064 MONTAGE.qxp_courant  22/09/2017  15:20  Page18



ACTUALITÉS HABITAT / N°1064 / 30 SEPTEMBRE 2017 / 19

numériques pour la réalisation de
démarches en ligne.
L’accompagnement au développement
d’usages numériques se met égale-
ment en œuvre par le biais de l’im-
plantation de fablab dans les quartiers.
Paris Habitat a mis à disposition de
SimplonLab un local de 120 m2 dans le
XXe arrondissement. Dans cet espace,
le SimplonLab reçoit, les mercredi et
samedi, des jeunes de 7 à 25 ans pour
les initier à la production et à la créa-
tion numérique au travers de «works-
hops»: impression d’une coque smart-
phone en 3D ou personnalisation d’un
tee-shirt avec la brodeuse électro-
nique, etc.
La SHLMR, bailleur social à La Réunion,
a mis à disposition de Science Réunion,
centre culturel scientifique et tech-
nique, un local neuf de 100 m2 dans
une résidence nouvellement livrée,
pour familiariser les locataires (et les
enfants) à l’astronomie, avec l’utilisa-
tion d’outils numériques (modélisa-
tion 3D, robotique). Plurial Novilia a
signé un partenariat avec la société
rémoise «3D MorphoZ» pour faire
découvrir aux locataires et aux salariés,
l’étendue des possibilités d’innova-
tion autour de l’impression 3D.

UN ACCÈS À LA FORMATION ET À
L’EMPLOI
Dans le cadre de chantiers d’insertion,
les bailleurs sociaux mobilisent le
champ du numérique afin de favoriser
l’insertion socioprofessionnelle de per-
sonnes éloignées de l’emploi.
C’est la démarche de Logis Transport
qui, dans le cadre d’un chantier, d’une
durée de quatre ans, dans le 14e arron-
dissement de Paris, a lancé le projet
«Ateliers Jourdan-Corentin-Issoire».
En partenariat avec l’association Loin
des Machines, ce projet met en œuvre
des chantiers d’insertion par l’activité
économique autour des métiers du
numérique. Les travaux engagés par
Logis Transport, la RATP et la Ville de
Paris étant de grande envergure, le
bailleur social a créé un site Internet
dédié au chantier. Sur ce site (lesate-
liersjourdan.fr), entièrement produit

SIA Habitat, en lien avec
Webinage, a prévu la
formation de ses
collaborateurs pour
animer les conciergeries
numériques.

par l’association, des maquettes numé-
riques, vidéos, articles et flash-infos
sont disponibles afin de suivre l’avan-
cement des travaux. Les salariés de
l’association, en parcours d’insertion,
sont des personnes éloignées de l’em-
ploi dont 20 % des locataires de Logis
Transport. Ils suivent une formation
d’assistant en technologies numé-
riques à l’Université de Paris 8. Une fois
diplômés, environ 25 % font le choix de
poursuivre leurs études, 30 % créent
leur entreprise et 30 % trouvent un
emploi en CDD long ou CDI.

FAVORISER LE BIEN VIEILLIR À
DOMICILE
Habitat de la Vienne, dans le cadre du
label Habitat Seniors Services®, s’est
impliqué dans une action de sensibili-
sation de ses locataires seniors aux
outils numériques, via le projet «Sil-
verGeek», pour promouvoir le numé-
rique auprès des seniors et lutter
contre leur isolement social. Cette
démarche a pris appui sur des jeunes
en service civique de l’association
Unis Cité qui ont animé des ateliers
hebdomadaires de deux heures sur plu-
sieurs communes de la Vienne. Durant
ces temps de rencontres, les loca-
taires seniors ont pu se former à l’uti-
lisation de tablettes numériques et se
sont initiés au jeu de bowling virtuel.
Néolia a entamé une démarche simi-
laire dans l’objectif de favoriser l’en-
tretien du lien social pour les locataires
âgés avec leur famille et amis. Sur l’ou-
til numérique, les locataires dispo-
sent de multiples services : message-
rie pour contacter le bailleur, avoir
accès aux sites institutionnels (CAF,
CARSAT…), réseaux sociaux, Skype et
jeux en ligne.
Pas-de-Calais Habitat a développé
une plateforme numérique dédiée à
l’animation d’une résidence qui permet
aux locataires seniors d’avoir accès aux
actualités et événements à venir de la
résidence mais assure également une
fonction «agenda» pour le suivi des
rendez-vous médicaux. Par ailleurs, elle
contient aussi des applications de
presse en ligne, de jeux, de réseaux

sociaux etc. Une animatrice intergé-
nérationnelle assure l’activité de la pla-
teforme tandis qu’un «Ambassadeur
habitat connecté» a, en amont, opti-
misé l’appropriation de l’outil via des
ateliers de découverte et de formation.
La plateforme offre un prolongement
des services de proximité physique et
assure une animation sociale de la
résidence.
Chez Vilogia, ce sont des «bégui-
nages connectés» qui ont été inau-
gurés en juin 2016. Pour une approche
globale du bien vieillir à domicile, le
bailleur social a développé des loge-
ments connectés où le numérique
répond aussi bien aux enjeux de sécu-
rité, d’autonomie que d’entretien du
lien social auprès des locataires seniors.
Chaque logement bénéficie d’une
tablette numérique qui permet notam-
ment d’avoir accès aux données de
consommation énergétiques, de pilo-
ter les équipements domotiques tels
que les volets, de jouer à des jeux de
stimulation cognitive ou encore de
surfer sur la toile. L’outil offre une auto-
nomie appréciable pour les locataires
qui se sentent moins dépendants de
leurs proches et aidants.

CONTACT: Amel Tebessi ; amel.tebessi@
union-habitat.org
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VIE DES ORGANISMES

L’OAH fait peau neuve

DIRECT HLM

Après un an de travaux de réhabilitation en site occupé, le
siège social de l’Office auxerrois de l’habitat a changé d’ap-
parence grâce à une nouvelle enveloppe extérieure du bâti-
ment. En effet, dans l’objectif de maîtriser les consommations
énergétiques, les travaux ont porté sur l’isolation thermique
par l’extérieur, le remplacement des menuiseries extérieures
par des modèles PVC, la réfection complète de l’isolation de
la toiture terrasse et de l’étanchéité, la pose d’un brise soleil
en métal déployé sur les façades sud, est et ouest.
La réhabilitation énergétique a imposé également le rem-
placement des équipements techniques moins énergivores :
des convecteurs par des radiateurs à inertie, la mise en place
d’un système d’éclairage LED avec détecteurs de présence et
gradation en fonction de la luminosité pour l’ensemble du bâti-
ment et le remplacement des groupes VMC, simple flux. Le
coût des travaux s’élève à 942 800 € TTC.
Pour conforter sa nouvelle identité sociale, l’OAH a changé
dans un même temps, son logo.

D’un esprit très contemporain, celui-ci
symbolise la dynamique et la volonté
d’aller de l’avant, de voir plus loin. Il com-

bine les trois formes élémentaires : le cercle, le triangle et le
carré, inspirant le mouvement, la rationalité, la durabilité. V.S.

NOMINATIONS

Domofrance

Nommé directeur
général par le conseil
d’administration le 6
septembre, Francis
Stéphan prendra ses
fonctions à compter
du 2 octobre

prochain. Âgé de 54 ans, détenteur
d’un DESS d’aménagement du
territoire et économie du
développement local avec un mémoire
sur l’économie du logement social et
l’évolution urbaine, de l’Université de
Bordeaux, il dirigeait jusqu’ici
Immobilière Podeliha. Il succède à
François de Waroquier qui assurera
auprès de lui une mission temporaire
d’accompagnement.
Dans le cadre de ses nouvelles
fonctions, il a pour mission de
consolider le développement de
Domofrance et la poursuite d’un
service de qualité et de proximité tout
en favorisant les innovations sociales,
techniques et économiques.

SIGH
Pierre Tonneau a
officiellement pris la
succession de
Frédéric Lavergne en
tant que président du
directoire de la
Société Immobilière

du Grand Hainaut, membre du réseau
Habitat en Région, le 1er septembre.
Après une première partie de carrière
consacrée au management public et à
la conduite des politiques locales
(économie, transport, logement), Pierre
Tonneau, valenciennois d’origine, a
occupé le poste de directeur général
du GIE du groupe Logement Français.
Son objectif : «continuer à développer
l’entreprise de 32000 logements, avec
une orientation clients forte, et
contribuer à l’aménagement du Grand
Hainaut, main dans la main avec les
intercommunalités et les élus des
communes où les logements sont
implantés».

Les travaux permettront une réduction des besoins en chauffage et une
amélioration du confort intérieur, aussi bien en hiver qu’en été;
arch.: Cabinet Atria Architectes

Immobilière du Moulin Vert,
filiale d’Habitat en Région
Habitat en Région vient de prendre une participation majoritaire
dans Immobilière du Moulin Vert, qui avait rejoint le Réseau dès
2012, partageant la même culture et collaborant à des projets
tels que les Foncières d’habitat intermédiaire social et du Hab,
Observatoire du bien loger, développé en 2013.
Une occasion pour Habitat en Région de créer un nouveau pôle
en Île-de-France où le Réseau n’était jusqu’ici pas présent.

Depuis plusieurs années, Actis,
office public de l’habitat de la
métropole grenobloise et la Mai-
son des jeunes et de la culture-
Théâtre Prémol, mènent conjoin-
tement des actions citoyennes et
artistiques en faveur des quar-
tiers et des jeunes en collaborant
au montage de projets ou en
apportant un soutien financier
ou logistique.
Cette année, les deux parte-
naires ont soutenu le projet
d’une exposition sur le thème «la
solidarité dans leur quartier »,
porté par quatre jeunes de onze
et treize ans. Avec pour résultat
une dizaine de clichés « super
héroïques » pris, par des jeunes
du quartier, avec l’appui du pho-
tographe Jérémy Gozzo, repré-
sentant des actions simples du
quotidien, indispensables au
bien-vivre sur un territoire, réa-
lisées par les jeunes. F.X.

COMMUNICATION

« Photos
solidaires »

Les jeunes montrent que les héros ne
sont pas forcément qui l’on croit.
© J. Gozzo
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• France Habitation et l’OGIF se sont
engagées à agir en faveur de l’emploi et
pour le développement économique des
quartiers en partenariat avec l’APES
(Association de développement social et
urbain du pôle immobilier d’Action Loge-
ment). Cet engagement s’est traduit à la
rentrée par la remise des diplômes à la pre-
mière promotion de l’école de gardiens,
mise en place par plusieurs partenaires(1).
Cette école vise à diversifier les modes de
recrutement et à participer à la construc-
tion des parcours de vie de personnes qui
ont connu des ruptures personnelles ou
professionnelles. S’adressant exclusive-
ment à des personnes en parcours d’in-
sertion, et orientées par les structures de
l’insertion franciliennes, partenaires de
l’APES, cette école a accueilli pendant six

mois, douze personnes qui ont suivi une
formation en alternance; sept d’entre
elles ont obtenu le diplôme de gardien
d’immeuble. V.S.

FORMATION

Des écoles de gardiens 
dans les quartiers

Les candidats sont formés par l’Afpols et
accompagnés par les gardiens tuteurs de France
Habitation et de l’OGIF.

• Logéal Immobilière vient de lancer, au sein de ses locaux, une école de gardiens
afin de donner leur chance à des personnes qui souhaitent exercer ce métier. La
formation s’adresse à des candidats en recherche d’emploi, en reconversion pro-
fessionnelle ou sans qualification appropriée. Intéressées, plus de 70 personnes,
sélectionnées par Pôle Emploi et les Missions locales de la région, ont passé des
entretiens de motivation et des tests logiques et techniques en lien avec l’activité

de gardien. Les candidats pré-
sélectionnés ont ensuite été
mis en situation pendant une
semaine aux côtés des
équipes du bailleur, afin de
consolider leur choix d’orien-
tation.
À l’issue de cette sélection,
cinq élèves stagiaires ont été
retenus, deux femmes et trois
hommes, âgés de 22 à 34 ans.
Ils suivront un programme
de 385 heures de formation
dispensé sur deux mois et

demi par des formateurs de Logéal et d’organismes de formation externes (dont
l’Afpols), axé autour de cinq modules de connaissances théoriques : commercial,
nettoyage, technique, qualité et sécurité.
Le programme inclut 234 heures de mise en pratique sur site, avec l’accompa-
gnement de gardiens tuteurs. Des cas pratiques et des évaluations auront lieu en
fin de cycle, afin de justifier d’un diplôme interne. Coût de cette formation : envi-
ron 60 000 €. D.V.

Les stagiaires de la première promotion, en compagnie de
leurs tuteurs.

Avec le développement des applications de
l’électricité, l’accroissement du parc d’appareils
électriques, la vétusté de certaines installations, la
sécurité des personnes et la conservation des biens
peuvent être impactées. C’est pourquoi, Pluralis a
mis en place, en collaboration étroite avec
Consuel(1), un plan d’action spécifique pour
garantir la mise en sécurité électrique de tout le
patrimoine locatif.
Objectifs : obtenir, via le visa Consuel, une
attestation de conformité électrique pour tous les
logements reloués ou réhabilités de l’ESH ; lors des
réhabilitations, accompagner les actions de
rénovation électrique pour valoriser la sécurité sur
le patrimoine existant.
Le budget Pluralis, pour mettre en place ce
dispositif, est estimé à 350 € par logement pour les
1 050 relocations/an et à 750 € par logement pour
les 400 logements réhabilités, soit un budget
annuel moyen de près de 660 000 €. V.S.

(1) Comité national pour la sécurité des usagers de l’électricité :
association sans but lucratif (loi 1901) créée en 1964 par des
fédérations d’installateurs électriciens et EDF.

GESTION DU PATRIMOINE

Garantir la mise en sécurité
électrique des logements

Pluralis veut répondre à deux enjeux majeurs dans la gestion de
son patrimoine : assurer le respect des prescriptions de sécurité en
vigueur et maintenir le niveau de sécurité électrique de l’ensemble
du parc.

La table des matières 

du 2e semestre 2017 paraîtra 

en supplément du numéro 

du 15 janvier 2018

(1) France Habitation, l’OGIF et l’APES, Études et Chantiers, l’Afpols, la Région Île-de-France dans le cadre
de son dispositif Passerelle Entreprise et du Fonds pour l’innovation sociale de la Fédération des Entreprises
de l’Habitat.
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Dans les jardins au pied des
immeubles du Grand Bellevue, à
Nantes et Saint-Herblain, une
drôle de scène mobile a fait son
apparition cet été, du 7 juillet au
4 août. Une tête de poisson, deux
yeux ronds et deux nageoires :
c’est la «Bête de Scène» de la
compagnie La Lune Rousse, sur
laquelle les artistes proposent
aux habitants de nombreuses ani-
mations dans le cadre de leur fes-
tival «Voyages Extraordinaires»:
contes au son du violoncelle ou de
l’accordéon, nouvelles de Jules
Verne – l’enfant du pays –, biblio-
thèques de passage et ateliers de
pliage, prises de parole des loca-
taires qui deviennent artistes le
temps d’une chanson ou d’un
poème… La Compagnie déroule
ses ateliers et spectacles, avec
pour fil conducteur cette année,

CULTURE

Une drôle de scène ouverte à tous

les rapports entre Histoire et his-
toires, c’est-à-dire les destins indi-
viduels qui font la grande His-
toire. «Autour de la Bête de Scène,

DIRECT HLM

Un moyen original de marier les aspects artistiques, culturels et sociaux, pour le
bonheur des petits et des grands.

on raconte des histoires, on joue,
on fait la sieste, on palabre ou l’on
sirote une grenadine sur des
chaises longues en écoutant des

récits, on pique-nique et on ren-
contre des artistes-conteurs »,
précisent les compagnons de La
Lune Rousse. Tout l’intérêt de
cette initiative originale est d’ame-
ner la culture au cœur des quar-
tiers, en inventant une mise en
relation innovante des locataires
entre eux et avec le bailleur, dans
la convivialité.
Un contrat de ville triennal 2016-
2018 réunit La Lune Rousse aux
organismes Hlm impliqués: LNH,
SAMO, Atlantique Habitations,
Harmonie Habitat, Habitat 44 et
Nantes Métropole Habitat. L’hi-
ver, la compagnie organise chez les
locataires des rencontres en appar-
tement, les Cont’Apparts et les
«Contes à la volée», dans les
écoles du quartier. De quoi rompre
l’isolement et susciter des voca-
tions auprès des plus jeunes. D.V.

Le 11 septembre, Grand-
Lyon Habitat a lancé «Cher
Loc’Home », sa première
communauté de locataires
en ligne. Durant trois
semaines, 80 locataires,
choisis pour leur représen-
tativité, pourront partager
leurs expériences et échan-
ger de nouvelles idées sur
leur quotidien, leur relation avec leur
bailleur. Un objectif, mieux appré-
hender les attentes des locataires
afin d’améliorer la relation client et
garantir la qualité de service rendu.
La plateforme et le plan d’anima-
tion ont été construits avec la colla-
boration d’ENOV, spécialiste des
études et du conseil marketing.
À l’issue de cette expérience, l’orga-
nisme adaptera son offre de services

aux attentes de ses locataires, en pre-
nant en compte les possibilités
offertes par les nouvelles technolo-
gies. Une restitution sera faite aux
membres du Conseil de concerta-
tion des comités de locataires, afin de
recueillir leurs remarques. F.X.

Paris Habitat a expérimenté un dispositif qui permet de
proposer un accompagnement individualisé par télé-
phone à un grand nombre de locataires pour faire bais-
ser leur consommation d’énergie. La start-up missionnée
« E3D Environnement », spécialisée dans les sciences
comportementales qui a développé le dispositif GD6D
(prononcer « j’ai décidé »), a proposé aux locataires volon-
taires de réaliser chaque mois un geste simple (sur l’éner-
gie, les économies d’eau ou le tri) qu’ils ont la liberté
d’appliquer ou pas. L’objectif est de proposer suffisamment
de gestes pour que chacun y trouve son compte, puis pro-
gressivement, d’amener le locataire à adopter des gestes
dans l’objectif de faire baisser ses consommations d’éner-
gie.
Lancé en décembre 2016 dans huit résidences de 429 loge-
ments dotés d’un nouveau système de chauffage indi-
viduel, cet accompagnement téléphonique personnalisé
s’est déroulé sur six mois.
À l’issue de cette expérimentation, le bilan est positif avec
un total de 527 missions acceptées par 191 foyers (soit +
50 % des foyers ciblés) participant au programme et 94 %
des foyers saluent l’initiative. Le dispositif va être déployé
sur un plus grand nombre de résidences. V.S.

RÉSEAUX SOCIAUX

Cher loc’Home, une communauté 
de locataires

ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

GD6D = «j’ai décidé»

Les thèmes évoqués sont : le logement et la
résidence, la relation et la communication avec
le bailleur, les attentes et besoins des
locataires et le bailleur idéal.
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Vous cherchez un logement, 
un espace commercial, 

un parking, un terrain à bâtir…

Avec Bienvéo.fr,
vous avez toutes les clés en main ! 

LOUER ACHETER

PARKINGTERRAIN

QUI SOMMES NOUS

COMMERCES
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PARKINGTERRAIN
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PARKINGTERRAIN
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COMMERCES

LOUER ACHETER

PARKINGTERRAIN

QUI SOMMES NOUS

COMMERCES

Rendez-vous sur www.bienveo.fr

Louer, acheter : le plus grand choix d’offres 
de logements sociaux en ligne
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bitat en territoires dits « déten-
dus ». En Auvergne, le Syndicat
mixte du Parc naturel régional
Livradois-Forez a, de son côté,
mené une action exemplaire sur
ce thème. Il a adopté une charte
du parc 2011/2013, avec pour
objectif de « mettre en œuvre
un urbanisme frugal en espace
et en énergie », ainsi que le pro-
gramme «Habiter autrement les

centres-bourgs », qui accom-
pagne aujourd’hui une dizaine
d’initiatives communales ou
intercommunales sur son terri-
toire dans leurs stratégies de
planification et programmation
(Scot, PLH, PLUi, programme
LEADER) via l’Atelier d’urba-
nisme du Livradois-Forez et pro-
pose la mise en place d’une
ingénierie dédiée.
Dans ce contexte, l’ARAUSH et le
Parc naturel régional Livradois-
Forez se sont associés pour
répondre à l’appel à manifesta-
tion d’intérêt national, dans le but
d’expérimenter des démarches
conjointes bailleurs/collectivi-
tés, susceptibles de faire évoluer
les pratiques et, si besoin, l’envi-
ronnement réglementaire.
Trois territoires, Châteldon, Allè-
gre et Ambert, ont fait l’objet
d’une analyse et d’un retour
d’expériences. Les partenaires
du projet ont décidé de rédiger,
ensemble, une charte sur le rôle
des bailleurs sociaux dans la
reconquête des centres-bourgs.
Le retour d’expériences a mis en
évidence la nécessité, dans
chaque projet, d’une volonté
politique forte de la commune.
Un regard élargi permet, d’ail-
leurs, de prendre en compte le
contexte intercommunal et le
partage d’une stratégie globale et
transversale en considérant les
différents aspects du cadre de
vie : commerces, habitat, ser-
vices, espaces publics, environ-
nement…

ÉLABORATION D’UNE CHARTE
De plus, une stratégie d’urba-
nisme et d’aménagement sur
l’ensemble du bourg permet

Comment faciliter le
processus d’intervention des
bailleurs sociaux dans la
redynamisation des centres-
bourgs : l’exemple du
territoire du Livradois-Forez.

E
n Auvergne, près de 60 %
du parc social public est
situé en territoire détendu,
qu’il s’agisse d’anciens

pôles industriels en décroissance
ou de secteurs plus ruraux. Dans
ces territoires, la majorité des
bailleurs sociaux de l’ancienne
région d’Auvergne partagent les
mêmes problématiques et ques-
tionnements. Sollicités par les
collectivités, ils interviennent
régulièrement pour créer du
logement en acquisition-réha-
bilitation dans du patrimoine
ancien, contribuant ainsi à la
sauvegarde de ce patrimoine et
à la préservation de la qualité
architecturale et urbaine des
centres-bourgs.
L’enjeu est d’offrir des logements
de qualité, proches des services,
à une population vieillissante ou
à des jeunes actifs. Or, quel que
soit le département concerné,
ces logements connaissent une
obsolescence de plus en plus
rapide et ont de plus en plus de
mal à être loués; les habitants
leur préférant des pavillons
construits le plus souvent en
extension urbaine.

UN PARTENARIAT AVEC LE
PARC LIVRADOIS-FOREZ
Les centres-bourgs nécessitent
donc une adaptation du bâti aux
besoins de petits logements loca-
tifs, à l’évolution des modes d’ha-
biter (lumière, performance éner-

APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT

Une charte pour redynamiser 
les centres-bourgs en Livradois

gétique, espaces extérieurs pri-
vatifs…) mais aussi aux attentes
en nouveaux espaces de travail.
Et la concurrence est forte entre
produits et opérateurs.
Le Mouvement Hlm national et
sa délégation en Auvergne, l’As-
sociation régionale Auvergne de
l’USH (ARAUSH), conduisent
depuis plusieurs années diffé-
rents travaux sur le sujet de l’ha-

TERRITOIRES
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Le parc national 
Livradois-Forez, 
en chiffres
Créé en 1986, le Syndicat mixte du Parc naturel
régional Livradois-Forez couvre 162 communes
et 11 EPCI adhérents, 3 départements (Le Puy-
de-Dôme, la Haute-Loire et la Loire), la Région
(Auvergne-Rhône-Alpes).
Ce territoire compte :
• 103 172 habitants ;
• 30 à 50 centres-bourgs qui constituent une
polarité ;
• 37 048 résidences principales, soit 67 % de la
globalité des logements, 7 572 logements
vacants, 2 627 logements locatifs sociaux
répartis entre 9 bailleurs sociaux (Auvergne
Habitat, Dom’aulim, Le Foyer Vellave, OPAC 43,
Ophis, SCIC Habitat, Loire Habitat, Bâtir et
Loger, Cité Nouvelle).

d’éviter les opérations au coup
par coup et d’apporter une cohé-
rence d’ensemble. Il faut, pour
cela, accepter que le bourg ne
soit plus «comme avant», et pri-
vilégier des montages juridiques
et financiers innovants, en impli-
quant le secteur privé.
Enfin, il est proposé que le niveau
national mette en place une poli-
tique active à destination des
territoires détendus avec des
financements spécifiques pour
les centres-bourgs pour de l’in-
génierie et pour mieux prendre
en compte les surcoûts des
études préalables et des travaux
par opération (démolitions sans
reconstruction, locaux com-
merciaux, logements en concur-
rence avec le parc privé).
Le groupe de travail propose
aussi une adaptation de la régle-

mentation et du positionnement
des Architectes des bâtiments de
France sur la lecture des réalités
patrimoniales face aux enjeux du
traitement des espaces publics
de centres-bourgs et de la
modernisation de l’offre de loge-
ments.
Suite à cet état des lieux, les
partenaires du projet ont initié la
rédaction d’une charte qui faci-
lite le processus d’intervention
des bailleurs sociaux et de l’en-
semble des acteurs dans la redy-
namisation des centres-bourgs.
Elle met en perspective les
incontournables au niveau local
et au niveau de la conduite de
projet.

CONTACT: Anne-Lise Gravelin-Oudoul,
al.gravelin@union-habitat.org, Asso-
ciation régionale Auvergne.

À l’occasion des 90 ans de la Fédération 
des esh, cet album bande-dessinée 
retrace les événements marquants 

de l’histoire du logement social, en suivant 
les péripéties de son héroïne Marie. Il 
souligne la démarche d’innovation en faveur 
de la stabilité et du bien-être des habitants, 
composante fondamentale des actions 
engagées par la Fédération depuis 1927.  

FÉDÉRATION DES ESH
L’ALBUM DES 90 ANS

Contact :  Marie-Céline Durand - mc.durand@esh.fr - 06 85 19 47 59
Fédération des esh - 14 rue Lord Byron - 75008 Paris

De
ni

s 
Bo

da
rt

 - 
Ph

ili
pp

e 
Pé

rié
 &

 M
yk

aï
a

D
’INNOVATION SOCIALE

ET DE PARCOURS
RÉSIDEN

TIELS

90 ANS

Denis Bodart - Philippe Périé &
 M

ykaïa

Denis Bodart - Philippe Périé & Mykaïa

De
ni

s 
Bo

da
rt

 - 
Ph

ili
pp

e 
Pé

rié
 &

 M
yk

aï
a

D’INNOVATION SOCIALE

ET DE PARCOURS

RÉSIDENTIELS

90 ANS

Denis Bodart - Philippe Périé & Mykaïa

Co
nc

ep
ti

on
 &

 ré
al

is
at

io
n 

: C
or

po
ra

te
 F

ic
ti

on
 - 

01
 4

3 
14

 9
9 

99

ACTU1064 MONTAGE.qxp_courant  22/09/2017  15:20  Page25



26 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1064 / 30 SEPTEMBRE 2017

RÉHABILITATION

Lifting d’un bâtiment
historique à Quimper
Au cœur du quartier historique de Quimper, la résidence Clos
Saint-Antoine va bénéficier d’une réhabilitation complète,
conduite par Aiguillon Construction, pour accueillir huit loge-
ments locatifs, en PLAI et PLUS.
Des matériaux de construction nobles sont privilégiés pour
réhabiliter le bâtiment historique d’origine : pierre de taille,
enduit à la chaux, couverture en ardoise. Les environs de la
résidence bénéficient également d’un lifting : les vieux murs
de pierre des vestiges de l’ancien rempart, qui bordent le ter-
rain, seront remis en valeur et la façade en pierre de taille de
la chapelle avoisinante sera rejointoyée. Livraison prévue
au 1er trimestre 2018. Arch. : Philippe Robert. D.V.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Cette opération permettra à la Ville de développer son offre locative dans
le centre historique. © P. Robert

Un nouveau souffle pour Champberton
Pluralis, propriétaire de 290 loge-
ments du quartier Champberton
(QPV), à Saint-Martin-d’Hères (38),
a lancé un projet de restructura-
tion de la résidence.
Le programme de travaux, affiné au
fil des rencontres et réunions d’in-
formation avec les habitants et par-
tenaires locaux, permettront de
rénover durablement cet ensemble
immobilier en améliorant le cadre de
vie et le quotidien des habitants. Le
chantier se déroulera en quatre
tranches pour les travaux sur le bâti-
ment (isolation des façades et des
toitures terrasses, restructuration
des halls d’entrée, créa-
tion de six ascenseurs,
ajout de balcons en
façade pour une façade
sur deux, remplacement
des garde-corps avec
étendoirs, construction
de locaux poubelles),
comme pour ceux dans
les logements (transfor-
mation de 15 logements
pour les rendre accessi-
bles aux personnes à
mobilité réduite, rempla-
cement des fenêtres et

volets roulants, installation d’un
chauffage collectif, remplacement
du système électrique, des sani-
taires ; réfection de l’électricité et
sols/murs/plafonds des pièces
humides, rénovation des VMC). Des
travaux « à la carte » sont également
proposés aux locataires telle la pein-
ture des murs et/ou plafonds (séjour,
chambres, entrée).
À l’issue des travaux, l’étiquette
énergétique va passer de F à B.
Coût : 26 M€. V.S.

Rénovation globale en milieu occupé
Rénovation complexe en milieu occupé de la résidence Lombard, à Issy-
les-Moulineaux pour Seine Ouest Habitat. 45 résidents ont dû être relo-
gés temporairement lors de la démoli-
tion et l’installation de nouvelles
coursives. D’importants changements
ont été réalisés dans les 78 logements,
les parties communes et les extérieurs.
La résidence a bénéficié d’une rénova-
tion des façades avec ravalement et
d’une rénovation thermique intégrant les
portes d’accès aux logements, la pose
de double vitrage et une isolation ther-
mique extérieure.
Côté logements, la ventilation, l’électri-
cité, la plomberie et les revêtements de
sols et de murs ont été changés. Dans
les parties communes, un ascenseur a

été créé, ainsi que des locaux pour le tri des déchets, pour les vélos et
les poussettes, tandis que les caves ont été rénovées. Vétustes, les halls

de la cour ont été détruits et remplacés
par un parking de surface paysager et
semi-couvert de 28 places. Quant aux
espaces extérieurs, les stationnements,
les accès, les voiries, les réseaux d’éva-
cuation et les éclairages ont eux aussi
été remis à neuf. En complément, une
loge de gardien a été créée. Coût total
de l’opération: 5,5 M€ TTC, soit un ratio
de 71000 € par logement. Arch. : Cabi-
net Brelan d’Arch. D.V.

Au programme, des travaux de rénovation des
façades et de rénovation énergétique.
©D. Moulinet

La première des quatre tranches de travaux a
démarré cet été.
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La déconstruction de la tour
Iéna, 136 logements, est prévue
en quatre phases ;  la démolition
mécanique étant prévue en fin
d’année.

RÉNOVATION URBAINE

Démolitions programmées à Châteauroux
Scalis est le premier opéra-
teur de logement social sur le
quartier Saint-Jean/Saint-
Jacques de Châteauroux (36),
inscrit dans la liste des 200
quartiers d’intérêt national
(PRIN), où il a construit
quelque 2 204 logements
entre 1966 et 1977. Ce quar-
tier a fait l’objet de plusieurs
réhabilitations conduites
dans le cadre d’un dévelop-
pement social des quartiers
(DSQ) entre 1990 et 1994. Ont
suivi une première opération
de renouvellement urbain
(hors PNRU 1), marquée par
la démolition de 243 loge-
ments en 2002, puis une seconde, lancée au
titre de l’Anru en 2004 (démolition de
244 logements et reconstruction de
51 autres, réhabilitation et résidentialisation
de 1 365 logements).
Face à une nouvelle augmentation du taux
de vacance ramené à 2 % depuis 2009,
l’ESH s’est résolue à s’engager dans une pro-
fonde restructuration du quartier aux côtés
des partenaires du Plan stratégique local
(PSL) de Châteauroux, retenu parmi les 10
sites pilotes de France. Le bailleur a pro-
grammé la démolition de 136 logements sur
les 2 326 logements que compte le quartier,
soit 10 % de la population de la ville, soit
encore 5 000 habitants environ. Scalis a
pris les devants en créant, début 2014, une
cellule de relogement dédiée aux ménages
concernés. Les derniers déménagements
ont eu lieu durant l’été 2016 et 90 ménages
ont été entièrement pris en charge et
accompagnés vers leurs nouveaux loge-
ments.

UN «QUARTIER TECHNOLOGIQUEMENT
VIVANT»
Cette opération de déconstruction sera la
première intervention du NPNRU de Saint-
Jean/Saint-Jacques, dont la phase d’études
pré-opérationnelle, lancée officiellement en
mai 2016, devrait s’achever à la fin de l’an-
née. 2018 sera celle du début de la réalisa-
tion du programme de transformation de ce

quartier prioritaire qui fera l’objet, outre les
démolitions d’immeubles, de reconstruc-
tions et de réhabilitations de logements,
d’un traitement de l’espace public et des
commerces, de création d’équipements

structurants (Maison de santé
pluridisciplinaire, gymnase…).
Un quartier que Châteauroux
Métropole entend devenir
« technologiquement vivant »,
en combinant l’innovation
environnementale et sociale.
Et ce, à travers notamment la
création d’une ferme péda-
gogique, le développement
d’un habitat participatif inter-
générationnel, la connexion

globale du quartier avec une couverture
totale en « free » wi-fi, le déploiement d’un
éclairage intelligent, modulable en fonction
de la fréquentation des rues, des espaces
publics. F.X.

Grignotage à Montbéliard
Habitat 25 vient de donner le coup d’envoi du grignotage de 79 appartements dans le quar-
tier de la Petite-Hollande, à Montbéliard. La démolition du bâtiment de 100 mètres de long
contribuera au désenclavement et à la restructuration du quartier.
Construite en 1971, la résidence de huit étages abritait encore 52 familles lorsque la décision
de démolir le bâtiment a été prise, pour un coût total de près de 642 000 €. La plupart d’en-
tre-elles ont été relogées dans le quartier. Habitat 25 a missionné l’association HDL
(aujourd’hui Soliha) pour les accompagner dans leurs démarches afin de faciliter cette tran-
sition : des rencontres régulières avec des travailleurs sociaux ont eu lieu, puis une aide aux
démarches administratives, la prise en charge des frais liés au déménagement et le trans-
fert du dépôt de garantie.
Cette démolition intervient dans le cadre du
programme de rénovation urbaine du Pays
de Montbéliard. L’engagement du bailleur
dans cette transformation se traduit par
un investissement de 18 millions d’euros sur
la période 2005-2018, incluant la démolition
de 338 logements, la réhabilitation de 201
logements et la construction de 33 autres.
Prochaine étape : la réhabilitation du bâti-
ment riverain de la résidence démolie, au
niveau BBC rénovation. D.V.

La démolition a commencé par la phase de
grignotage qui prendra environ deux mois.

©Habitat 25
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MAÎTRISE D’OUVRAGE

Lyon (69). Première opération
de l’Office construite en
conception-réalisation dans le
quartier de Montchat, à Lyon, avec
l’entreprise BLB Constructions, la
résidence Jeanne Koehler compte
56 logements dont huit adaptés.
Elle offre un lieu de vie
intergénérationnel aux
nombreuses familles avec enfants
mineurs. La résidence réserve
environ un tiers de ses
appartements au relogement des
locataires des quartiers en rénovation urbaine. Coût de l’opération: 9 M€ TTC. 
Arch. : Atlas architectes. Lyon Métropole Habitat

Nice (06). Réalisées dans le cadre du
réaménagement du quartier l’Ariane voulu
par Métropole Nice Côte d’Azur, qui a
apporté le terrain et réalisé la nouvelle voie
de circulation, Les Terrasses du Paillon, à
l’écriture architecturale contemporaine, sont
labellisées BBC Effinergie et certifiées
Cerqual et H & E profil A.
Les 68 logements locatifs (dont 6 adaptés
pour les personnes à mobilité réduite)
bénéficient de grands balcons terrasses et
jardinets. La production d’eau chaude
sanitaire est assurée par une chaufferie
collective alimentée par le réseau urbain et
le chauffage par convecteurs électriques
individuels.
Arch. : Didier Roman. Logirem

NOUVELLES RÉALISATIONS

Rumilly (74). La Forestine a été construite avec des
panneaux préfabriqués de construction bois éco-
performants Panobloc® de Techniwood, qui offrent facilité
de mise en œuvre, gain de temps sur le chantier, économie
de matériaux et suppression des ponts thermiques.
Enveloppe performante, conception bioclimatique, vitrages
à isolation renforcée et équipements économes en énergie
complètent ce programme de 22 logements aidés, labellisé
Bâtiment Énergie Environnement Effinergie +, niveau RT
2012 -20 %. Arch. : Cabinet Brière Achitectes. Halpades

Persan (95). Construite autour d’un jardin central, La Copette s’illustre
par une architecture contemporaine. Labellisée RT 2012 et H & E profil A,
elle propose 92 logements (28 PLAI et 64 PLUS), du T1 au T5, chauffés au

gaz avec un complément
par panneaux solaires et
des fenêtres double-
vitrage.
Un local pour les
déchets des
équipements électriques
et électroniques, et pour
les vêtements, est à
disposition. La résidence
se substitue à un
immeuble cher au cœur

des Persannais, le «116», l’un des premiers Hlm de la ville, construit en
1956 par Georges Candilis. Budget total : 12,50 M€. Arch. : Cabinet De
Cussac. Efidis
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Plessis-Belleville (60).
La résidence Françoise et Pierre
Beaudlot, la sixième construite
par le bailleur dans cette
commune, comprend
86 logements dont cinq
logements LaBelleVie (adaptée
à la population vieillissante).
L’ensemble est organisé autour
d’une cour carrée, structurée
par trois bâtiments : deux
bâtiments sur rue (R + 3 et
R + 2 + combles) et un bâtiment

en U (R + 2) sur la partie arrière du terrain. Afin d’animer les façades au ton pierre clair, les
architectes ont choisi d’apporter une touche de couleur rouge violine sur l’angle des
bâtiments ainsi que sur les volets et les garde-corps. Coût prévisionnel : 12, 5 M€. Arch. :
Atelier Philippe Muller Architecte. Oise Habitat
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Un expert en revalorisation 
de patrimoine industriel
Depuis plus de 25 ans, Aube Immobilier et la SIABA se portent acquéreurs du patrimoine
industriel – usines de bonneterie ou plus largement entreprises textiles qui abandonnent leurs
bâtiments – et le revalorisent. À leur actif :
• la SIB, à Troyes (entreprise de bonneterie créée en 1903 qui fabriquait les bas Exiting) : 500 m2

de bureaux locatifs et 23 lofts en location ;
• Journée Lefèvre, à Sainte-Savine (entreprise de bonneterie édifiée en 1870) : 8 lofts destinés à
l’accession à la propriété, cour centrale et jardin conservés ;
• le site Thibord « Canal de Nervaux », à Troyes (ancienne usine qui fabriquait des chaussettes) :
45 logements en accession à la propriété, appartements ou lofts, allant de 39 m2 à 158 m2 ;
• le site Guy de Bérac, à Troyes (site industriel développé depuis le début du XIXe siècle) :
55 logements du T2 au T4 ;
• le quartier Bégand Courtalon, à Troyes : plus de vingt ans auront été nécessaires pour mener la
restructuration de l’ensemble du patrimoine industriel de ce quartier ; l’ancienne usine Devanlay
Sport abrite désormais le siège de Troyes Champagne Métropole ;
• menées par la SEM, à Troyes, la restructuration de la bonneterie Remy-Plenat laisse place à un
lycée professionnel et la transformation de l’usine Bonbon en centre d’activités tertiaires :
3 400 m2 de bureaux modulables ;
• la réhabilitation de Factory Build à Troyes, architecture des années 30 : six lofts en accession à
la propriété ;
• enfin, la Cour Delostal (établissements créés en 1883 rachetés par Aube Immobilier) :
60 appartements.

Ne pas oublier les lieux, témoins
historiques de l’activité économique du
département et valoriser une
architecture remarquable, tels sont les
objectifs du groupe Aube Immobilier
sur son territoire. À Troyes, le site
Mauchauffée, l’un des plus vastes
ensembles industriels du XIXe siècle,
n’échappe pas à cette règle.

Depuis de nombreuses années, le groupe(1)

s’implique fortement dans la restructuration
du patrimoine industriel (voir encadré) et s’at-
tache à respecter l’identité économique des
lieux, y compris pour le site Mauchauffée, der-
nier épisode de cette saga. Retour histo-
rique: c’est en 1873 que s’implante l’établis-
sement Mauchauffée qui devient la société
phare de la bonneterie troyenne et la plus
importante fabrique de bas d’Europe,
employant, en 1914, jusqu’à 3000 salariés. En
1945, avec l’arrivée du nylon, l’entreprise
réduit progressivement son activité et ses
effectifs jusqu’au dépôt de bilan en 1973. Dans
les années 80, les bâtiments deviennent le
premier site de magasin d’usine. Ce pro-
gramme a ensuite longtemps été mis en
sommeil pour permettre à la Ville d’élaborer le
nouveau PLU qui autorisera la réalisation de
logements dans ce périmètre. Et c’est en
1999 que l’OPH se portera acquéreur de l’en-
semble immobilier, construit sur un sous-sol et
trois niveaux, avec de nombreuses cours inté-
rieures dont celle de l’horloge que devaient
emprunter les ouvriers pour aller travailler.

UN CHANTIER EN DEUX ACTES
Lors de la première phase, cet ensemble très
dense subit quelques transformations avec
notamment la déconstruction sélective d’une
partie des bâtiments ne présentant pas d’in-
térêt architectural. Ces démolitions ont permis
d’aérer le site et d’y introduire un espace végé-
tal de 1000 m2. Un parking souterrain de 92
places est réalisé et, grâce à lui, la cheminée
retrouve un second usage puisqu’elle lui sert
d’aération.
En 2015, sont livrés 35 appartements allant
du studio au T4; la résidence est sécurisée, un
local vélos installé.

ARCHITECTURE

La vie à l’usine
Les façades de pierre de taille et de
brique, le bois, les volumes impor-
tants offerts par les sheds, «toi-
tures» typiques de ces usines, les
verrières et hautes baies vitrées
éclairant les ateliers, sont autant
d‘éléments de qualité mis en évi-
dence dans cette transformation.
«On a ajouté des ouvertures là où il
y en avait besoin en essayant de respecter le
site. La distribution intérieure des logements
s’est elle aussi adaptée au site existant, c’est
pourquoi on a des typologies un peu particu-
lières de par leurs surfaces et leurs orienta-
tions», explique l’architecte Gaëtan Defrance
du cabinet Soret & Defrance.
Aujourd’hui, la deuxième phase touche à sa fin
avec 15 logements T2 livrés en juillet dernier.
La cathédrale de bois, dans laquelle étaient ins-
tallés les premiers magasins d’usine, va lais-
ser la place à quatre duplex qui seront termi-
nés en octobre. Enfin, à l’arrière du site, douze

petites maisons disposant chacune d’un patio
de 9 m2 verront le jour en décembre. Soit
66 logements au total dont le financement se
décompose en 53 PLUS, 11 PLUS Anru et
2 PLAI. Le budget total de l’opération est de
9,7 millions d’euros. V.S.

(1) Outre l’OPH de l’Aube, le Groupe comprend la SIABA,
structure filiale, qui met ses compétences au service des
collectivités et du monde économique, en qualité d’assis-
tant à maîtrise d’ouvrage.

La cheminée, élément symbolique de l’activité
bonnetière, a été préservée au centre d’une
esplanade de 1000 m2. © Syscom
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Aux termes de l’article 90 du décret
relatif aux marchés publics (DMP),
le concours n’était pas obligatoire pour
les organismes Hlm. La loi relative
à la Liberté de la création, à
l’architecture et au patrimoine a remis
en cause la dispense d’organiser un
concours pour les organismes Hlm
dans son article 83.

Une obligation applicable aux acheteurs
soumis à la loi MOP
Désormais, sont assujettis à l’obligation d’or-
ganiser un concours les acheteurs soumis à la
loi MOP (cf. art. 83 susvisé et art. 9 du décret
relatif à la commande publique (DCP).
Sont soumis à la loi MOP:
• les OPH, lorsqu’ils construisent tous ouvrages
de bâtiment ou d’infrastructure ;
• les ESH et les Coopératives d’Hlm, lorsqu’elles
construisent des logements locatifs aidés
par l’État.
Sont considérés comme des logements loca-
tifs aidés par l’État ceux ayant été financés à
l’aide d’un prêt aidé par l’État. Cela vise donc
les prêts conventionnés à savoir : les PLAI, les
PLUS, les PLS.
Ne sont pas considérés comme des loge-
ments locatifs aidés par l’État : les logements
intermédiaires et les opérations d’accession
financées à l’aide d’un prêt PSLA.

Une obligation applicable aux
constructions neuves de bâtiment
L’obligation d’organiser un concours s’ap-
plique uniquement aux constructions neuves
de bâtiment. Cependant, l’article 90 du DMP
prévoit une série d’exceptions. Les orga-
nismes Hlm ne sont pas tenus d’organiser un
concours dans les cas suivants (cf. art. 90 du
DMP) :
• pour l’attribution d’un marché public de
maîtrise d’œuvre relatif à la réutilisation ou à
la réhabilitation d’ouvrages existants ou à la
réalisation d’un projet urbain ou paysager ;
• pour l’attribution d’un marché public de
maîtrise d’œuvre relatif à des ouvrages réali-

MARCHÉS PUBLICS

Le concours de maîtrise d’œuvre:
une nouvelle obligation pour les Hlm

sés à titre de recherche, d’essai ou d’expéri-
mentation;
• pour l’attribution d’un marché public de
maîtrise d’œuvre relatif à des ouvrages d’in-
frastructures ;
• pour l’attribution d’un marché public de
maîtrise d’œuvre qui ne confie aucune mission
de conception au titulaire.
Les exceptions visées aux premier et qua-
trième point sont justifiées par le fait que les
marchés publics n’ont pas pour objet de
confier une mission de conception, mission
relevant des compétences des architectes. Le
quatrième point vise notamment les mar-
chés ayant pour objet la réalisation d’une sim-
ple mission d’ordonnancement, de pilotage et
de coordination («OPC») du chantier, objet du
marché de maîtrise d’œuvre.
Les exceptions visées aux deuxième et troi-
sième point, quant à elles, sont justifiées par
le fait que le concours n’est pas adapté à l’ob-
jet du marché public.

Une obligation applicable à partir des
seuils de procédure formalisée
L’obligation de recourir au concours s’ap-
plique dès que le montant du besoin est égal
ou supérieur aux seuils(1) de procédure for-
malisée (cf. art. 90-II DMP). Pour les organismes
Hlm, le seuil(2) des procédures formalisées
s’élève actuellement à 209000 € HT.

Une obligation applicable depuis
le 1er juillet 2017
Cette obligation s’applique aux marchés
publics pour lesquels une consultation est
engagée ou un avis d’appel à la concurrence

est envoyé à la publication depuis le 1er juil-
let 2017 (cf. art. 31 du DCP).
Se pose la question de savoir si cette nouvelle
obligation remet en cause les contrats conclus
antérieurement avant son entrée en vigueur?
Et notamment, quel est le sort à réserver aux
accords-cadres multi-attributaires de maîtrise
d’œuvre conclus avant le 1er juillet 2017?
Cette nouvelle obligation ne remet pas en
cause l’exécution des accords-cadres conclus
avant le 1er juillet 2017. En effet, on peut consi-
dérer que:
• d’une part, l’avis d’appel public à la concur-
rence relatif à l’accord-cadre a été lancé avant
le 1er juillet 2017;
• d’autre part, le marché subséquent n’est
qu’un contrat d’application de l’accord-cadre
d’ores et déjà conclu.
Dès lors, la stabilité des relations contractuelles
devrait militer pour la survie de l’application des
règles de mise en concurrence prévues à l’ac-
cord-cadre, et non obliger l’acheteur à résilier
ce dernier.
En revanche, le recours aux accords-cadres de
maîtrise d’œuvre, s’il est toujours possible en
dessous des seuils européens, est incompatible
à l’avenir avec le concours. En effet, le concours
est un mode de sélection par lequel l’acheteur
choisit «un projet». Ceci interdit qu’un seul et
même concours soit lancé pour plusieurs projets
ou pour le simple choix de candidats. Par ailleurs,
le lancement d’un concours entre les différents
titulaires de l’accord-cadre n’est pas possible.

Le choix de la maîtrise d’œuvre
Le choix d’un maître d’œuvre se déroule en
deux temps:
• La passation du concours: un mode de
sélection d’un projet et le choix d’un ou des
lauréats
Le concours a pour finalité de proposer plu-
sieurs projets de conception d’un ouvrage au
maître d’ouvrage afin qu’il puisse choisir celui
qui répond au mieux à ses aspirations.
Il se caractérisée par la remise de prestations
sur la base desquelles l’organisme Hlm désigne
un ou plusieurs lauréats.

DROIT ET FISCALITÉ

Sauf exceptions, l’obligation d’organiser 
un concours s’applique uniquement aux
constructions neuves de bâtiment. 
© F. Achdou/Valence Romans Habitat
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Plus le niveau de prestation demandé est
élevé, plus le maître d’ouvrage aura une meil-
leure appréhension et compréhension du pro-
jet pour se décider en toute connaissance de
cause sur ledit projet. Cependant, plus le
niveau de prestation demandé est élevé, plus
le coût du concours le sera aussi.
• La passation du marché de maîtrise d’œu-
vre
Une fois le ou les lauréats désignés, l’orga-
nisme Hlm peut passer le marché public de
maîtrise d’œuvre selon la procédure négociée
sans publicité ni mise en concurrence préala-
bles avec le ou les lauréats du concours.

Récapitulatif du choix de la maîtrise
d’œuvre
L’attention des organismes Hlm est attirée sur
la durée moyenne pour attribuer un marché de
maîtrise d’œuvre, laquelle peut varier en

fonction des paramètres suivants: nombre de
candidatures reçues, priorisation du marché de
maîtrise d’œuvre, maîtrise du jury, étendue et
durée des négociations…
En prenant en compte ces paramètres et les
délais légaux de publication ainsi que de
remise des prestations et des délais de recours
suspensifs, la durée moyenne peut osciller de
six à huit mois.

THÈMES: Marchés des organismes – Marchés Maî-
trise d’œuvre.

RÉDACTEUR & CONTACT: Alima Mial, Direction des
études juridiques et fiscales ; Tél. : 01 40 75 78
60; Mél. : ush-djef@union-habitat.org

Le concours
Avis de concours publié au JOUE: délai de
publication trente jours.

Avis du jury après remises des candidatures.

Sélection des candidats retenus par l’acheteur.

Information des candidats non retenus.

Mise en concurrence des candidats retenus:
délai de remise des prestations trente jours.

Avis du jury après remise des prestations
demandées.

Établissement d’un PV des questions du jury
sur les projets des candidats retenus.

Levée de l’anonymat.

Audition des candidats retenus par le jury.

Établissement d’un PV d’audition des
candidats retenus.

Choix du ou des lauréats par l’acheteur.

Avis de résultats du concours publié au JOUE.

La procédure négociée
Négociation avec le ou les lauréats retenus.

Mise au point du marché avec le lauréat retenu.

Information des concurrents non retenus: délai
de standstill(3) de onze ou seize jours.

Transmission au contrôle de légalité du marché
pour les OPH.

Notification du marché.

Attribution du marché au JOUE.

CONTACT: Cécile Semery, responsable du départe-
ment Architecture et Maîtrise d’ouvrage, direction
de la Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimo-
niales ; Mél. : cecile.semery@union-habitat.org

(1) L’homogénéité de l’ensemble des travaux justifie-t-elle
la passation d’un marché négocié sans mise en concurrence
avec le titulaire d’un premier marché? Non. Conseil d’État,
8 janvier 1992, préfet du département des Yvelines.
(2) Comment le montant estimé du marché de maîtrise
d’œuvre doit-il être apprécié? Il doit faire l’objet d’une éva-
luation sincère et raisonnable. CAA de Bordeaux, 13 avril
1999, préfet de la Charente-Maritime. Conseil d’État,
14 mars 1997, préfet des Pyrénées-Orientales.
(3) Le standstill est un délai suspensif entre la communi-
cation de la décision d’attribution du marché et la signa-
ture de ce dernier afin de permettre aux soumissionnaires
d’engager, le cas échéant, une procédure de recours.

FAX JURIDIQUE

Accession – Contrat de vente
Arrêté du 27 juin 2017 portant création
d’un traitement automatisé de données à
caractère personnel dénommé Accès des
notaires au fichier immobilier (JO du 13
juillet 2017).
Avis des domaines
Décret n° 2017-1255 du 8 août 2017
relatif aux missions d’évaluations
domaniales et de politique immobilière des
services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques (JO du
10 août 2017).
CUS
Instruction du 12 juillet 2017 relative à la
mise en œuvre de la deuxième génération
de conventions d’utilité sociale.
Dalo
Arrêté du 7 août 2017 fixant la liste des
titres de séjour prévue aux articles R. 300-1
et R. 300-2 du CCH (JO du 8 septembre
2017).
Droit administratif
Arrêté du 21 juillet 2017 portant
modification des articles 5 et 6 de l’arrêté
du 26 octobre 2005 portant approbation
d’un cahier des charges des dispositifs de
télétransmission des actes soumis au
contrôle de légalité et fixant une procédure
d’homologation de ces dispositifs (JO du
26 août 2017).
Fonctionnement des organismes – SA Hlm
• Rapport au président de la République
relatif à l’ordonnance n° 2017-1162 du 12
juillet 2017 portant diverses mesures de
simplification et de clarification des

obligations d’information à la charge des
sociétés (JO du 13 juillet 2017).
• Ordonnance n° 2017-1162 du 12 juillet
2017 portant diverses mesures de
simplification et de clarification des
obligations d’information à la charge des
sociétés (JO du 13 juillet 2017).
Fiscalité – Bail réel solidaire
TVA – ENR – CF – Opérations d’accession
sociale à la propriété réalisées dans le cadre
d’un bail réel solidaire (loi n° 2016-1918 du
29 décembre 2016 de finances rectificative
pour 2016, art. 62).
• BOI-TVA-IMM-20-20-50-20170802 TVA –
Opérations concourant à la production ou à
la livraison d’immeubles – Opérations
immobilières réalisées dans le secteur du
logement social – Opérations d’accession à
la propriété réalisées dans le cadre d’un bail
réel solidaire.
• BOI-ENR-DMTOI-10-90-30-20170802
ENR – Mutations de propriété à titre
onéreux d’immeubles – Mutations autres
que les échanges – Régimes à caractère
social – Dispositifs particuliers d’accession
sociale à la propriété.
• BOI-ENR-JOMI-10-20170802 ENR –
Mutations de jouissance à titre onéreux –
Baux d’immeubles.
Marchés publics
Arrêté du 12 juillet 2017 relatif au
document d’information mis à disposition
par l’Union des caisses de France et remis
au salarié détaché pour réaliser des travaux
de bâtiment ou des travaux publics (JO du
26 juillet 2017).
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Signets n° 8
Développement durable

Favoriser les éco-
comportements des habitants
du logement social 

Dans le cadre de la réalisation de ses
engagements en faveur d’une construction

neuve et d’une rénovation du parc existant en un
patrimoine à hautes performances énergétiques
et environnementales, le Mouvement Hlm est
fortement mobilisé pour conduire des opérations
visant une maîtrise des dépenses énergétiques
des habitants. 
Les conditions économiques et techniques de
réalisation des opérations ont régulièrement
montré les limites d’une course aux
performances strictement orientée sur le bâti. Il
est ainsi apparu nécessaire de mieux prendre en

compte les composantes comportementales des habitants et
leurs usages dans les dispositifs de maîtrise des consommations
énergétiques. 
Dans ce contexte, l’USH, la Caisse des dépôts et GRDF ont
souhaité étudier différentes actions de sensibilisation et
d’accompagnement menées par plusieurs organismes Hlm à
destination de leurs locataires. 
Ce cahier a été réalisé à partir de l’analyse de vingt dispositifs
déployés par des organismes Hlm. 
L’analyse du choix de ces dispositifs par les organismes qui les
ont mis en place, illustre la diversité des situations
rencontrées et des démarches engagées. L’objectif de cette
publication est d’accompagner les bailleurs sociaux dans
l’élaboration et la mise en place de démarches visant à
favoriser les éco-comportements de leurs locataires, quels
que soient leurs contextes.

Contact : Dominique Bresard, Conseillère
à l’action professionnelle, direction de la Maîtrise
d’ouvrage et des Politiques patrimoniales ; 
Mél. : dominique.bresard@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé à
tous les organismes. Il est également
disponible, après identification, sur le
centre de ressources de l’Union sociale
pour l’habitat, à partir du site : www.union-
habitat.org. Pour toute demande d’achat
d’un numéro: chloe.adabachi@h-prom.fr,
florence.walach@h-prom.fr
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La certification NF Habitat est délivrée par CERQUAL Qualitel Certification pour le logement 
collectif et individuel groupé, organisme certificateur de l’Association QUALITEL

S’engager avec NF Habitat, c’est choisir la 
certification de référence en construction, 
en exploitation et en rénovation, délivrée par 
Cerqual Qualitel Certification.

C’est travailler dans un cadre d’exigences 
structurées et évaluées pour plus de confiance 
et de reconnaissance. 

C’est pouvoir bénéficier d’une démarche 
qui intègre un système de management 
responsable pour s’inscrire dans un processus 
d’amélioration continue.

C’est offrir aux habitants qualité de vie, 
sécurité, confort et maîtrise des dépenses.

Choisir NF Habitat, c’est mieux, c’est sûr !

nf-habitat.fr
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C’est mieux, c’est sûr ! 
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LES MAINS 
PRISES

OUVREZ LES PORTES
DE VOTRE IMMEUBLE

NOUVEAUTÉ

PRODUIT

GRÂCE AU LECTEUR VIGIK® DE PROXIMITÉ «MAINS-LIBRES» 
M. DUPUIS NE SE CASSERA PAS LE DOS EN RESOULEVANT SES COLIS !
Plus besoin de chercher son badge et de le présenter face au lecteur ! Depuis la poche, le sac… 
de son propriétaire, le badge mains-libres INTRATONE est détecté dès 1 mètre de distance et 
actionne automatiquement l’ouverture de la porte.




